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Un raisons que le ministre et la Commission allé-

, . ut en faveur, soit de la concession unique, soit de 
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I MM. Combarel de Leyval et autres proposait de substi-
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lemin de fer de Paris à Lyon lût concédé à une com-

ignie, moyennant remboursement à l'Etat d'une somme 

«moins cent millions, et que la ligne de Lyon à Avi-

i lût confiée à une autre compagnie moyennant une 
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-eure à cinquante millions. Provisoirement, il au-
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ADMINISTRATION DES POMPES FUNÈBRES. — FOURNITURES DE 

CERCUEILS — MONOPOLE. 

L'administration des pompes funèbres a le droit exclusif de 
faire aux familles les fournitures de cercueils de luxe né-
cessaires à la sépulture des morts. 

Quelques mots sur la législation qui régit la matière. 

Il faut remonter jusqu'au règne de Charles VI (édit de 

février 1415), pour trouver une trace de l'intérêt pris par 

l'administration aux inhumations des citoyens. Cet édit 

concède à certaines corporations les privilèges des pom-

pes funèbres. Un autre. édit de Louis XIII confirme, 

en les étendant, les dispositions de l'édit précédent, et 

applique la finance payée p.ar ces corporations à la nour-

ritureet à l'entretien des enfans trouvés de Paris. 

La Révolution de 1789 ne changea pas d'une manière 
sensible cet état de choses. 

Voici le résumé de la législation moderne : 

Aux termes du décret du 23 prairial an XII (art. 23), 

les fabriques des églises et des cousistoires, jouissent 

seules du droit de fournir les voitures, tentures, orne-

mens, et de faire généralement toutes les fournitures né-

cessaires pour les enterremens et pour la pompe des funé-

railles. A cet effet, les fabriques tiennent des tarifs et des 

tableaux gradués par classes; ces tableaux sont commu-

niqués aux conseils municipaux et aux préfets, pour 

donner leur avis, et soumis par le ministre des cultes au 

chef de l'État, qui y donne son approbation. Dans les 

grandes villes, toutes les fabriques se réunissent pour ne 

former qu'une seule entreprise (décret du 18 mai 1806, 

art. 7 et 8). Elles sont autorisées à déléguer leurs droits, 

et cette délégation est faite au moyen d'un fermage; l'ad-

judication a lieu selon le mode établi par les lois et ré-

glemeos pour les travaux publics (même décret, art. 15). 

En pareil cas, les marchés passés entre la ville et les en-

trepreneurs, n'ont pas besoin de l'autorisation législa-

tive ; ils peuvent être approuvés et modifiés s'il y a lieu 

par le gouvernement. (Avis du conseil d'Etat du 4 juin 
1834.) 

Comme cette législation est toutespéciale, nous croyons 

utile de transcrire ici les textes des principaux articles 

dont l'application était demandée par l'administration 
des pompes funèbres. 

Le décret du 23 prairial an XIII, en effet, dispose : 

Les fabriques des églises et des consistoires jouiront seules 
du droit de fournir les voitures, tentures, ornemens, et de 
faire généralement toutes les fournitures quelconques néces-
saires pour les enterremens et pour la décence ou la pompe 
des funérailles. 

Les fabriques et consistoires pourront faire exercer ou af-
f rmer ce droit d'après l'approbation des autorités civiles, 
sous la surveillance desquelles ils sont placés. 

Art. 24. Il est expressément défendu à toutes autres per-
sonnes, quelles que soient leurs fonctions, l'exercer le droit 
sus-mentionné, sous telles peines qu'il appartiendra. 

Art. 25. Les frais à payer par les successions des person-
nes décédées pour les billets d'enterrement, le prix des ten-
tures, les bières , et le transport des corps, seront fixés par 
un tarif proposé par les administrations municipales et ar-
rêtés par les préfets.

 p 

L'art. 3 du décret du 18 août 1811 porte : 

Le service ordinaire etextraordinaire des inhumations sera 
adjugé à un seul entrepreneur, qui ne pourra augmenter le 
total de la dépense fixée par chaque classe, sous peine, en cas 
de contestation, de ne pouvoir répéter cet excédant devant 
les Tribunaux et d'une amende qui ne pourra excéder 1,000 
francs. 

Voici maintenant les faits qui ont donné lieu au pro-

cès. Ils sont simples, mais l'affaire n'en est pas moins 

d'un intérêt général, dans la plus large acception du mot, 

puisqu'elle intéresse gravement les rapports de tous avec 

l'administration des pompes funèbres, à laquelle per-

sonne ne peut espérer de ne pas payer un jour son tribut 
plus ou moins modeste. 

M. Pector a été déelaré, par arrêté préfectoral du 

23 février 1847 , adjudicataire du service des pom-

pes funèbres de la ville de Paris. 11 a cru voir, il 

y a quelque temps, qu'il s'était formé entre MM. 

Barbier et Villain, Vafflard, Rémond et Gannal, une 

espèce d'association ou entreprise générale formée 

en concurrence à son administration ; que ces mes-

rial du 18 mars 1806, ont de nouveau consacré les droits et 
privilégi s des fabriques et consistoires en les déterminant et 
imposant des conditions ; que les arl. 3, S et 7 du décret im-
rial du 18 acùtlSil ont arrêté que le service ordinaire et 
extraordinaire des inhumations serait adjugé à un seul entre-
preneur, et que l'adjudication comprendrait le droit exclusif 
de louer et de fournir les objets indiqués dans le tableau de 
toutes les classes qui serait dressé ; que le prix decetteadju-
dication consisterait dans une portion du produit de l'entre-
prise générale, laquelle devrait être payée par l'entrepreneur 
aux fabriques et consistoires ; 

» Attendu queles tarifs et tableau des droits etfraisà payer 
pour le service et la pompe des sépultures, et p/îur toute es-
pèce de cérémonies funèbres, a été annexé audit décret; 

• Attendu qu'après les tarif et tableau qui comprennent 
les bierres et tous les objets déterminés et indispensables 
aux familles, viennent immédiatement les tarif et tableau des 
objets supplémentaires non déterminés dans la distribution 
des classes, et oui ont été laissés, comme objets non indispen-
sables, à la faculté des familles; qu'd faut conclure de ce rap-
prochement ou de cette réunion, que ces dispositions sont in-
divisibles, inséparables ; qu'elles doivent avoir les mêmes 
effet?, et qu'elles constituent pour les églises et consistoires, 
ou leur représentant, le droit absolu, à l'exclusion de tout 
entrepreneur, de fournir les objets compris dans lesdits ta-
bleau et tarif réunis, tout en réservant aux familles la fa-
culté de prenore ou de ne pas prendre les objets désignés ; 

» Attendu qu'aux termes de l'ordonnance royale du 11 sep-
tembre 1842, l'entreprise du service ordinaire et extraordi-
naire des pompes funèbres de la ville de Paris, a été mise en 
adjudication, et que les droits à percevoir pour les services 
et fournitures à faire, soit par lee fabriques et consistoires, 
soit par l'adjudicataire, ont été réglés par le tarif annexé à 
ladite ordoniunce ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 47 du cahitr de; char-
ges, le préfet de le Seine, au nom des fabriques et consistoi-
res de la ville de Paris, a transmis avec garantie à l'entrepre-
neur le droit résultant des décrets précités, de faire dans la 
ville de Paris et dans les cimetières en dépendant, à l'exclu-
sion de tous les autres, les fournitures du service extraordi-
naire des inhumations et réinhumalions indiquées dans les 
tableaux de toutes les classes et le tarif supplémentaire an-
nexé à l'ordonnance; 

» Attendu que Pector a été déclaré adjudicataire du service 
aux Pompes funèbres de Paris, par arrêté préfectoral du 23 
février 1847; qu'il est tenu, aux termes de l'art. 46 de son 
cahier des charges, de poursuivre toutes les contraventions 
faites à son préjudice, et les dénoncer au préfet, qui peut in-
tervenir au nom des fabriques et consistoires intéressés au 
maintien de leurs droits ; 

» Attendu qu'en maintenant toutes les dispositions qui a-
vaient précédé, l'ordonnance royale du 11 septembre 1842 a 
compris les cercueils en chêne, en plomb et sapin dans le ta-
rif supplémentaire qui lui a été annexé ; qu'elle les a mêina 
frappés d'une remise à laquelle l'entrepreneur est obligé en-
vers les fabriques et les consistoires ; que les plaques, gants, 
crêpes et voiles y sont compris aussi; que ladite ordonnance 
n'a fait que consacrer les principes établis par 1-es décrets 
précédemment rendus ; 

» Attendu qu'en contravention aux décrets, ordonnance, 
cahier des charges et tarifs, Vafflard, Rémond, Birbier et Vil-
lain ont, par tous les moyens de publicité, annoncé par des 
notes, affiches, et dans différens journaux, notamment dans 
la Presse, le Siècle et le Constitutionnel, qu'ils fournissent les 
cercueils en sapin, chêne et plomb à des prix inférieurs à 
ceux portés au tarif du service général des inhumations et 
pompes funèbres de la ville de Paris ; qu'ils ont continué à 
employer les mêmes moyens de publicité pour faire connaître 
leur industrie et s'attirer des fournitures, sans avoir écrard 
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leur industrie et s'attirer des fournitures, sans avoir égard 
à l'avis publié par le préfet de la Seine, dans le Moniteur et 
aulresjournaux ; 

u Attendu que l'industrie de Vaffhrd, Rémond, Villain et 
Barbier, est exercée contrairement au privilège de Pector, et 
par conséquent, préjudiciable aux intérêts représentés' par le 
préfet; que tolérer une pareille concurrence contrairement à 
toutes les dispositions qui précèdent, ce serait rendre impos-
sible l'exercice du privilège de l'entrepreneur; qu'en effet, 
les bénétic s qu'assurent à Pector los fournitures de luxe, 
sont absorbés en pariie par les nombreuses charges qui lui 
sont imposées au profit des indigens et par les remises consi-
dérables qu'il doit foire aux fabriques et consistoires, tandis 
que de leur côté, Vafflard, Rémond, Barbier et Villain, sur 
lesquels ne pèsent aucune charge, peuvent faire fabriquer 
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sieurs avaient , en différences circonstances , fourni 

des cercueils en chêne|et en plomb, des crêpes, gants 

et voiles de tambour; qu'ils avaient annoncé et pu-

blié leur industrie illicite au moyen de prospectus et an-

nonces, par lesquelles ils cherchaient à faire prendre le 

change au public sur le véritable caractère de leurs ser-

vices, en s'efforçant de faire croire qu'ils étaient les re-

présentai de l'administration des pompes funèbres, et il 

les a assignés devant le Tribunal civil de la Seine, pour 

leur voir faire défense de faire à l'avenir de pareilles 

fournitures, et s'entendre condamner à des dommages-

intérêts pour réparation du préjudice qu'ils lui avaient 
fait éprouver. 

La demande de M. Pector B été accueillie par juge-

ment du Tribunal civil de la Sjine, du 14 avril 1849, dont 
voici le texte : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 22 du décret impérial 
du 12 juin 1804, les fabriques des églises, les consistoires, 
doivent seuls jouir du droit de fournir les voitures, tentures, 
ornemens, et de faire généralement toutes les fournitures 
quelconques nécessaires pour les enterremens et la décence, 
ou la pompe des funérailles; qu'aux termes du même article, 
les fabriques et consistoires peuvent faire exercer ou affer-
mer ce droit, d'après l'approbation des autorités civiles, 
sous la surveillance desquelles ils sont placés ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 24 du même décret, il 
est expressément défendu à toutes autres personnes d'exercer 
le droit sus-mentionné; qu'aux termes de l'art. 25 les frais 
à payer par les successions des personnes décédées pour les 
tentures, les bierres et le transport des corps, doivent être 
fixés par un tarif proposé par les administrations munici-

is et arrê és par le préfet ; 

ou fournir les mêmes objets à des conditions en même temps 
plus avantageuses pour les familles et plus profitables pour 
eux-mêmes; 

» Attendu que les défendeurs ont vendu notamment, le 11 
juin 1847, un cercueil en chêne et plomb pour le convoi 
d'une demoiselle Collet; le 11 juillet suivant, un cercueil en 
chêne et plomb pour le convoi d'un sieur Parisetjet le 14 
juin, un cercueil en chêne pour le convoi d'un sieur Ballan-
che ; le 14 juillet, des ci êpes, gants et voiles de tambour 
pour le convoi du général Schneider ; 

» Attendu que les défendeurs susnommés ont fait un grand 
nombre de fournitures du même gt nre ; que ce n'est pas 
acidentellement et à titre de marchands particuliers et spé-
ciaux des objets précités qu'ils ont agi, mais bien à titre de 
chefs ou d'associés d'une entreprise générale formée en con-
currence de l'administration privilégiée pour la fourniture 
desdits objets; qu'il n'est pas permis d'en douter lorsqu'il 
est si formellement établi qu'i's ont employé tous les moyens 
de publicité pour offrir leurs services aux familles et pour 
exercer leur industrie ; 

» Attendu qu'en contrevenant ainsi aux dispositions des 
décrets, lois et ordonnances qui ont réglé les privilèges des 
églises et des consistoires de la ville de Paris et de l'entre-
preneur général des pompes funèbres, les défendeurs ent 
causé un préjudice que le Tribunal doit apprécier; 

» Atte.idu qu'il y a désistement du. demandeur à l'égard 
de Collet et de Pariset; 

» Attendu que la demande n'est pas justifiée à l'égard de 
Gannal ; 

Par ces motifs, 

» Déclare le présent jugement commun avec le préfet; 
» Déclare le demandeur mal fondé dans sa demande con-

tre Ginnal, l'en déboute; donae acte du désistement Pariset 
et Collet; 

» Condamne Vafflard, Rémond, Baibier et Villain, à payer 
àPeclor la somme de 1,000 fraies, à titre dédommages-inté-
rêts, pour le tort et le préjudice résultant des annonces, 
prospectus et fournitures qu'ils ont faits de concert ou pro-
voqués; 

» Leur fait défense de renouveler à l'avenir hsdites an-
nonces ou prospectus, comme aussi de faire ou faire faire 
aucunes fournitures de la nature de celles sus-mentiunnées, 
à peine de 1,000 francs de dommages-intérêts par chaque 
infraction régulièrement constatée ; sur tou3 autres fins et 
moyens des parties, les met hors de cause ; 

» Condamne VafïlarJ, Rémond, Villain et Barbier aux dé-
pens, dans lesquels n'entreront pas le-s dépens faits sur la 
demande contre Collet, Pariset et Gaimal, lesquels dépens 
resteront a la charge de Pector » 

appel d un jugement contre l'administration des Pompes 

funèbres ; cette administration, de son <ôté, a interjeté 

appel contre M. Gannal. M. le préfet de la Sàne est in-

tervenu pour soutenir l'administration des Pompes funè-
bres. 

M
e
 Descadillac, avocat de MM. Barbier et Villain, après avoir 

soutenu que ses cliens n'avaient aucune relation d'intérêts 
avec MM. Vafflard, Rémond et Gannal, que l'association que 
l'on supposait entre eux et lui était une chimère imaginée 
par M. Pector, a exposé : 

Qu'autrefois les municipalités étaient chargées de la sépul-
ture et du transport des corps; que pour la pompe des con-
vois, les familles s'adressaient à qui bon leur semblait, 
qu'ainsi il n'txis ait pas de monopole à cette époque. • :. , 

Qu'un décret du 23 prairial an XII, par son art. 22, attri-
bua aux fabriques « le droit exclusif de fournir les voitures, 
tentures, ornemens, et de faire généralement toules les four-
nitures quelconques nécessaires pour les enterremens et pour 
la décence et la pompe des funérailles. 

Ce décret occasionna de graves difficultés entre les fabri-
ques et les entrepreneurs chargés par lei municipalités des 
transports et des sépultures, et dont les marchés avaient été 
maintenus par le décret; que, par suite, les églises s'étaient 
fermées a sx convois pour lesquels il n'avait pas été satis-
fait aux exigences des fabriques. 

Pour mieux préciser le monopole des fabriques et le sépa-
rer du service des municipalités, il fut rendu, le 18 mars 
1806, un nouveau décret sur les services et convois funè-
bres. 

Après avoir ordonné l'ouverture gratuite des églises, ce dé-
cret dispose : « Art. 7. Les fabriques feront par elles-mêmes 
ou feront faire par entreprise, aux enchères toutes les fourni-
tures nécessaires aux services des morts dans l'intérieur des 
églises et toutes celles relatives à la pompe des convois, » 

Les autres articles de ce décret, et notamment lts articles 
9 et 11 chargèrent les municipalités du transport des corps 
et de la sépulture, et disposèrent « que les familles qui vou-
draient quelque ponij.e traiteraient avec l'entre ^renirur. » ^ 

Enfin, et pour mieux préciser le monopole dos fabriques, 
il fut rendu, le 18 <ioût 1811, un nouveau décret auquel il fut 
annexé, pour sa complète intelligence, un tarif modèle au. 
qnel se réfèrent les dispositions du décrit. 

L'avocat explique que ce tarif est divisé en « service ordi-
naire, » comprenant la sépulture et les transports à prix fixe 
et composant leservicades municipalités, et en« servlcj ex-
traordinaire » composé de la division par classe des frais de 
convois, et constituant le monopole des fabriques, et dans 
lequel ne figurent pas les cercueils. 

Qu'ensuite de ce lableau des classes, il a été fait un tarif 
supplémentaire intitulé : « Tarif des objets non déterminés 
dans le tableau des classes, » et comprenant des objets tels 
que « gants, crêpes, manteaux, habits de deuil, cerceuils en 
chêne et en plomb, billets d'euterremens, etc., pour lesquels 
il serait impossible de réclamer un monopole. 

Il ajoute qu'aux termes de l'article 3 de ce décret « les 
sarvices ordinaires et extraordinaires doivent être adjugés à 
un seul entrepreneur. » 

Mais que l'article S restreint le monopole des fabriques au 
« droit de louer et fournir les objets indiqués au lableau de 
toutes les classes. » 

Après cet exposé, l'avocat discute les termes des décrets et 
soutient que l«s expressions trop générales de l'article 22 du 
décret de l'an Xll avaient été modifiées par l'article 
7 de celui de 1806; que les fabriques n'éiant plus chargées 
par ce dernier décret que des fournitures « nécessaires aux 
services des morts » dans l'intérieur des églises et de celles 
relatives à la pompe des convois, il était impossible de leur 
attribuer le monopole des cercueils. 

Et il cite à 'appui un arrêt de cassation du 27 novembre 
1815. Il ajoute que si, aux termes des articles 9 et 11 de ce 
même décret, les municipalités sont chargées de fournir à 
prix fixe les bierres et le transport des corps, il n'en peut 
résulter pour les fabriques le monopole pour la fourniture, 
des cercueils. I cite à l'appui le rapport de M. de Monta-
livet, ministre do l'intérieur, sur lequel avait été rendu la 
décret de 1811. Discutant ce décret, M" Descadillac soutient 
que, dès que l'ardcle 5 r streignait le mo nopole des fabri-
ques au lableau de toutes les classes, la question se bornait à 
examiner ce que comprenait ce tableau des classes annexé 
au décret. Il ajoute que ce tableau, si l'ori n'y comprend pas 
le tarif supplémentaire, se trouve contenir, conformément à 
l'artic'e 7 du décret de 1806, les fournitures nécessaires aux 
services des morts dans l'intérieur des églises et celles rela-
tives à la pompe des convois. Ainsi entendu, ce décret et son 
tarif sont en parfaite harmonie avec celui de 1806; il 
n'en serait pas de même si l'on y comprenait les fournitures 
du tarif supplémentaire, lesquelles ,• ont étrangères aux ser-
vices dans les églises et à la pompe des convois. U fait re-
marquer que ce dernier tarif, que l'on veut considérer COIQI 
me faisant partie du tableau des classes, contient des articles 
dont il serait déraisonnable de demander le monopole, tels 
que gants, billets d'emerremens, manteaux et habits de deuil 
transport des corps hors Paris. Il soutient qu'il ne peut être, 
considéré comme faisant partie du tableau des classes, et par 
suite du monopole des fabriques, par le motif que Us four-
nitures de ce tarif n'ont jamais été soumises à aucune remisa 
au profit des fabriques, ce qui aurait certainement eu lieu 
si elles en avaient eu le monopole. 

Et à l'appui de ce fait, il cite un arrêté du préfet de la Sei-
ne rendu en conseil de préfecture du 2 décembre 1812 et le 
cahier des chirges de 1832, qui refusent aux fabriques toutes 
remises sur les fournitures du tarif supplémentaire. Il in-
voque même le cahitr des charges de 1842, encore en vigueur, 
qui n'impese au tarif supplémentaire qu'une remise fixée 
avant l'adjudication et invariable de 15 p. 0|0, tandis que la 
remise due pour les fournitures monopolisées est de 70 p. 
OpO. Et il fait remarquer que l'extension du monopole, qui 
paraît dater de 1812, ne résulterait que des clauses d'un ca-
hier des charges, c'est-à-dire d'un contrat privé, revêtu, à cause 
de la minorité des fabriques, d'approbations administratives. 
Il établit qu'aux termes de l'art. 1

er
 du décret de 1811, les fa-

milles peuvent, en choisissant une classe, refuser les objets de 
cette classe qu'elles ne veulent pas payer; que dès lors si 
le tar f supplémentaire a été séparé le tableau des classes 
ce n'a pu être, comme le dit le jugement attaqué, parce que' 
Us objets compris dans le tableau des classes étaient indis-
pensables, tandis que les autres ne l'étaient pas - qu'il était 
l &CÎI*

3

 >>-> partir «la nu lac —» \ _1_ ; _ , fr . .4 ™" 

» Attendu que les art. 8, 9, 10, U et 14 du décret impé- > MM. Barbier, Villain, Rémond et Vafflard ont interjeté 

le de répartir dans les classes les objets des tarifs suaple-
mentaires eu graduant le-ir prix ; que leur séparation au 
con .aire établit nettement que les objets noii déterminés 
dans les c asses ne sont pas monopolisée. Il soutient que si la 
municipalité charge, moyennant 7 fr. par convoi, l'entrepre-
neur de fournir gratuitement aux indigens la bière et le trans-
port, il ne peut résulter de là, au profit des fabriques un 
monopole pour les cercueils, ' 

Api avoir prévu et repoussé quelques obit-eiions 
1 avocit supplie la Cour de ne pas admettre un monopole 

qui ne profiterait ni aux municipalités ni aux fabriques 

et qui augmenterait seulement les bénéfices de l'entra * 
preneur. 

M. Vafflard a présenté lui-même sa défense ; il a sou-
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tenu qu'il n'avait jamais, rien fait contre les droits de l'ad-

ministration des pompes funèbres, et qu'il avait intérêt 

à ce que son monopole fût consacré, car il est adjudica-

taire pour la banlieue du service des pompes funèbres, 

et il a dès-lors tout à gagner à n'avoir pas de concur-

rence. 
M* Langlais a soutenu, dans l'intérêt de M. Rémond, 

que son client avait bien pu faire, sur la demande qui 

lui en avait été faite, des commandes de cercueils qui 

étaient livrés directement aux familles par ceux qui les 

fabriquaient, mais que jamais il n'avait directement de 

pareilles fournitures. M. Rémond sert d'intermédiaire 

aux familles, auxquelles il évite de tristes démarches ; il 

ne fait aucune concurrence à l'a Imiiiislratioa des pom-

pes funèbres; il n'a, dans ce but. contracté aucune so-

ciété avec qui q:;e ce soit. 
Dans L'intérêt de M. Gannal, M" Liouviile a défendu le 

jugement contre l'appel de l'administration deù pompes 

funèbres. . '•- ' -> 
Dans l'intérêt de l'administration des pompes fui.èbres, 

M" Biilault, après aypir signalé ce qu'il y avait d'odieux 

dans la manière d'agir de ses adversaires, qui s'eflbr-

çiieiit d : se substituer à L administration régulière, au 

grand détriment des familles auxquelles ils faisaient 

payer bien cher leurs services, a soutenu le jugement, 

dont il a demandé l'application contre M. Gannal lui-

même. 
M' Boinvilliers père a soutenu aussi le jugement dans 

l'intérêt public que M. le préfet de la Siine est chargé de 

défendre. 
M, l 'avocat-général Gouin a conclu à la confirmation 

du jugement. 
Conformément à ses conclusions, la Cour, adoptant 

les motifs das premiers juges, a confirmé leur sentence 

" à l'égard de MM. Barbier et Villain, et de M. Gannal, en 

réduisant toutefois à 500 francs l'indemnité accordée à 

l'administration des pompes funèbres contre MM. Bar-

bier et Villain ; à l'égard de MM. Vafflard et Rémond, elle 

a pensé qu'il n'était point établi contre eux qu'ils aient 

fait des fournitures de cercueils, elle les a renvoyés de la 

demande de l'administration. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 11 avril. 

COUR D'ASSISES. — 
TÉMOIN. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE 

DU PRÉSIDENT. 

Lorsqu'un témoin assigné à la diligence du ministère pu-
blic et dont le nom a été compris dans la liste notifiée à l'ac-
cusé, a assisté à l'audience à une partie des débats, le pré-
sident de la Cour d'assises ne peut, sans excéder ses pou-
voir.., ordonner, en présenceTturtout de la déclaration du mi-
nistère public et de la défense, qu'ils renoncent à l'audition 
du témoin, que cet individu sera entendu en vertu du pou-

voir discrétionnaire et à titre de renseignem nt. 
Cassation, sur le pourvoi du sieur Batz. M. le conseiller 

Moreau (de la Seine), rapporteur; conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Piougoulm. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 11 avril. 

AFfAiRK DE LA SOCIÉTÉ DKE la Solidarité républicaine. 

 PIÈCES SAISIES. — ORGANISATION DU GOUVERNEMENT RÉ-

VOLUTIONNAIRE. 

Ce matin, dès que les portes ont été ouvertes, la salle 

d'audience des assises a été envahie par un public nom-

breux, désireux de connaître enfin les détails de cette af-

faire, dont il est question depuis si longtemps, et qui. 

semble toujours fuir devant les débats. Déjà deux remi-

ses ont été accordées sur la demande des prévenus et de 

leurs défenseurs. Aujourd'hui encore on parle de préve-

nus absens et d'une remise de l'affaire. 
Cependant nous voyons dans la salle les sieurs Buvi-

gnier, aucien représentant du peuple; Aubert- Rocher, 

Dalican, H z »y, Lemaître aîné, prévenus, et M" Crémieux, 

Madier de Montjau et Henri Celliz, avocats. 

Les sieurs Martin Bernard, Gambon et Brives étaient, 

dans l'origine, impliqués dans les poursuites. Ils ont été 

écartée par l'arrêt de la chambre d'accusation, parce 

que l'A semblée dont ils fanaient partie n'avait pas au-

t irisé les poursuites. 
M' Crémieux : Je n'ai qu'une observation à faire, une 

observation qui porte sur un fait que je voudrais croire 

inexact. M. Germain Sarrut, l'un des prévenus, n'a pu 

se présenter à cette aud er.ee et n'a pas été assigné; il 

demeurait autrefois, quand il était représentant, rua Bou-

cherat, n" 3, à Pans; depuis qu'il n'est plus représen-

tant il demeure à Pont-Levoy. On a commencé par l'as-

signer à Paris, et, sur la déclaration faite par le concierge 

de la rue Bouch rat que M. Germain Sarrut habitait 

Pont-Levpy, on l'a assigné deux fois dans ce dernier 

lieu. Cette fois erpendaut on l'a de nouveau assigné à 

Paris, ce qui explique pourquoi il ne comparaît pas à 

votre audience. On vient de me communiquer l'original 

de l'assignation; c'est bien rue Boucherat qu'elle a été 

dounée. 
M. l'avocat-général Suin : Voici un original d'assi-

gnation qui constate qu'à la date du 3 avril M. Germain 

Sarrut a été assigné à Pont-Levoy par un huissier qui se 

qualifie de rtçu et exerçant, et qui déclare qu'ayant de-

mandé M. Germain Sirrut, le jardinier lui a répondu : 

« M. Germain Sarrut est parti pour Paris, et il doit y 

rester six semaines. 
AI" Crémieux l. Mais cela n'est pas vrai. 

M. l'avocat-général Suin : Cela a été déclaré, et 

l'huissier ajoute : « Ne trouvant pas la personne de M. 

Germain-Sarrut, nous n'avons pu poser notre assigna-

tion. » Certes, l'huissier a eu tort; il devait laisser son 

assignation, soit au jardinier, soit à toute autre per-

sonne. 
Al' Crémieux ■■ Il en résulte que M. Sarrut n'a pas 

reçu d'assignation, qu'il ne peut être donné défaut con-

tre lui, puisqu'il n'est pas légalement absent. Cependant 

c'est un de ceux contre qui s'élèvent les plus graves pré-

ventions; aus^i, dès le début, deux autres prévenus, 

sentant que leur sort est lié à celui de Germain Sarrut, 

se sont retirés de l'audience. Ceux qui sont ici n'ont pas 

moins besoin de la présence de leur co-prévenu, et je 

demanrle, si la Cour veut passer outre, qu'elle prononce 

au moins la disjonction de l'affaire de Germain Sarrut 

d'avec celle des aulres prévenus. 
M. le président : La Cour statuera ce qu'il appartien-

dra. Quant à présent, elle va se retirer dans la chambre 

du conseil pour procéder au tirage du jury. Nous invi-

tons les prévenus présens à nous y suivre, en faisant re-

marquer que le débat sera contradictoirement engagé 

avec le ministère public pour ceux des prévenus qui au-

ront assisté au tirage du jury. 
Les prévenus se consultent et paraissent hésiter. Les 

uns quittent l'audience; les autres veulent accepter le 

débat. Après quelques momens d'indécision, MM. Buvi-

gnier et Isay entrent dans la chambre du conseil. Les 

deux autres prévenus quittent l'audience. 

La Cour reprend la séanoe et procède au jugement 

d'une affaire ordina.re de vol. L'affaire de la Solidarité 

républicaine est indiquée en second ordre. 

A une heure et demie, cette alïare est da nouveau ap-

pelée. Les prévenus donnent de nouveau leurs noms et 

prennent place à côté de leurs défenseurs, M" Ma lier de 

Montjau et Celliez, avocats. 

^ On fait l'appel des témoins appelés par eux dans l'in-

térêt de la défense, et M. le greffier donne lecture de 

l'arrêt de renvoi qui est ainsi conçu : 

Au mois de novembre 1818, une vaste association était for-
mée sous le titre de Solidarité républicaine. Suivant l'art. 1 er 

des statuts, son objet était d'a.'Surer par tous les moyens lé-
gaux le maintien du Gouvernement républicain et le déve-
loppement pac.lkpie et régulier des réformes sociales qui de-
vaient è re le but et la conséquence des institutions démocra-
tiques. Le comité central avait son siégea Paris; il était ad-
ministré par un conseil général composé desoixunte dix mem-
bres choisis parmi les fondateurs, et par un bureau de per-
manence de trois membres, pris, chaque semaine, au sort, 
dans le sein du conseil général. Dans les départemens, il de-
vait être formé, spus le nom de comité du département, d ar-
rondissement et de (Huit n, amant de succursales qu'il y a en 
France do cire inscriptions administrative?. Les comités de 
canton correspondaient avec les comités d'arrondissement ; 
ceux-ci avec les comités de département, et ces derniers 
étaient seuls en rapport avec le comité central de Paris. Indé-
pendamment des dons, offranles et souscriptions volontaires, 
ies membres de l'association étaient tenus de peyerune coti-
sation annuelle de 4 fr., applicable pour moitié à la caisse 
du comité central. Ce comité, qui dirigeait l'action des comi-
tés de département, avait aussi la nomination des membres 
des bureaux des succursales. Tous les trois mois, les comités 
de département, après avoir r cueilli l'avis des comités d'ar-
rondissement et de canton, devaient adresser au comité cen-
tral des renseignemens précis sur les besoins et les disposi-
tions des populations, sur la conduite des fonctionnaires, sur 
les manoeuvres des partis ; enfin, sur tout ce qui pouvait é-
ciairer l'action du comité central et intéresser la cause démo-

cratique et sociale. 
Une circulaire signée du président et du secrétaire-général 

du comité de Paris, s'expliquant sur l'objet de l'8ssociation, 

disait : « Que la Solidarité républicaine était créée dans le 
but de réunir en faisceau tous les élémens épars de l'opinion 
démocratique, de leur donner une direction unitaire, et de 
constituer sur des bases durables le grand parti de îa Répu-

blique démocratique et sociale. 
De nombreuses instructions particulières sont conçues 

dans le même esprit. On se bornera à citer les p.ssages sui-
vans de lettres écrites les 8 et 11 novembre : « Ce qui man-
quait au parti, c'était l'organisation ; à l'œuvre, la puissance 
de la démocratie sera irrésistible, lorsque nous aurons relié 
entre elles toutes nos forces et que nous les emploierons eu 
commun contre les ennemis de la révolution... Nous avons 
été forts, alors que l'unité et la direction nous manquaient; 
quand nous agirons avec ensemble nous serons irrésistibles... 
Les momens sont précieux; courage!., nos ennemis veillent; 
redoublons d'tffor. s ; les événemens sont graves et se préci* 
pitent avec une rapidité effrayante, nous ne devons pas nous 
iaisser surprendre par eux... U est temps d'agir. Unissons-
nous, serrons nos rangs, et que la réaction qui grandit et 
nous menace, nous trouva en face d'elle prêts a la terrasser." 
« Vous nous demandez, écrivau-on le 16 décembre, au sieur 
Schmidt(de Mulhouse), si nous sommes à la veille d'un nou-
veau juin; il nous ett impossible de répondre en ce mo-
ment. Notre devoir est, à nous, démocrates-socialistes, de 
nous tenir prêts à toute éventualité, constamment sur la brè-
che, et notre mot d'ordre est plus que jamais : Courage, per-
sévérance et dévoùment!!! » Les extraits de deux aunes 1 et-
1res écrites, l'une le 26 décembre, par le sieur Delécluz;, se 
crétaire-général de l'association; l'autre, le lendemain, par 
le sieur Martin-Bernard, président du comité central, sont 
encore plus explicites sur le but que se proposaient les fon-
dateurs de la Solidarité républicaine. « Comme vous, lit-on 
dans la première, nous pensons que les difficultés financières 
appelleront très prochainement la réalisation de nos doctri-
nes et l'avènement des hommes qui les représentent; il n'est 
que trop vrai, la,bataille peut se présenter demain pour nous, 
et il est important que la victoire ne nous prenne pas au dé-
pourvu. A nos yeux, la Solidarité doit nous mettre à même 
d'organiser, dès à présent, le gouvernement révolutionnaire... 
Par elle, nous arriverons facilement à connaître les citoyens 
auxquels il est permis d'avoir confiance dans les départe-

mens... 
>> Quant à l'organisation légale, nous serons en mesure; le 

travail se fait en ce moment, et j'espère que bientôt il va 
être publié... Voilà comment nous entendons opérer : après 
une Révolution nouvelle, promulguer la déclaration des droits 
et la Constitution de 03 légèrement modifiée. Provisoirement, 
une dictature révolutionnaire résumée dans un comité de sa-
lut public et s'appuyant sur un comité consultatif composé 
d'un délégué de chaque département. Les listes de la Solida-
rité compléteraient l'organisation politique, et desdécretssuf-
firaient pour donner à la Révolution toute la force dont elle 

aurait besoin. 
» Tout cela se fait ou se prépare; ne craignez rien. » 
Dans la deuxième lettre, du 27 décembre, adressée au ci-

toyen Dussurger, président du comité électoral des démocra-
tes progressistes du Rhône, le représentant Martin Bernard, 
président du comité central de Paris, s'exprime ainsi : 

« Après l'expérience des déplorables déconvenues qui ont 
frappé notre pauvre parti... à l'œuvre, la position n'est pas 
mauvaise; ne nous affligeons pas outre mesure de notre dé-
faite; elle nous donnera le temps de nous ménager un triom-
phe définitif. Si nous avons reculé au 22 février, ce sera pour 

revenir à un 21 février p'us complet. 
» Le résultat est certain, si nous savons nous unir, former 

un faisceau; si nous savons comprendre que pour notre parti 
la question va devenir une question d'être ou de n'être pas. 
Dans ces graves conjonctures, il fautle dire, jamais pensée ne fut 

i plus grande, plus féconde qaecelle de la Solidarité. Avec celte 
association, nous pouvons relier les tronçons épars de la dé-
mocratie; nous psuvons former une armée redoutable, d'au-
tant plus redoutable, qu'elle sera plus pacifique et plus légale 
dans le sens de leur Constitution. U faut, en uu mot, que no-

i ire Solidarité couvre la France; que pas une commune de la 
République ne soit privée de son action centralisatrice, jus-
qu'au jour prochain où. la France, pour se sauver, étant obli-
gée de se jeter dans les bras de la vraie démocratie, nous 
trouvions un personnel tout créé, pour qu'au moins BOUS ne 
manquions pas, sinon d'hommes, au moins de renseiguemens 
positifs sur les hommes, comme au 24 février. » 

Telles étaient les espérances des fondateurs de l'association, 
dont ils poursuivent la réalisation en déployant nue grande 

activité. 
A Paris, le conseil général une fois constitué, fut divisé en 

huit comités de cinq membres chacun, correspondant par 
leurs dénominations au* différens départemens ministériels. 
Ainsi, il y eut les comités de l'intérieur, de la guerre, de la 
marine, de la justice, de l'extérieur, des finances, de propa-
gande (instruction publique et des cultes), des associations 
(agriculture, commerce et travaux publics). 

Plus tard, et le 13 janvier, une commission exécutive de 
dix membres fut instituée ; elle devait être renouvelée par 
moitié tous les mois, et rendre compte de ses actes au conseil 
général. Les sieurs Buvignier, J. Demontry, Gambon, Brives, 
Germain Sarrut , Hizay , Crevât , Auberl-Roche , Dali 
can, Lemaître, furent choisis pour composer cette commis-
sion, dontla présidence appartenait au sieur Martin Bernard, 
qui avait aussi celle du conseil général. Le sieur Delescluze 
resta secrétaire ; le sieur Pilette et lui furent chargés d'en ex-

pédier la correspondant. 
Dans les départemens, l'organisation des divers comités fut 

activement poursuivie, et à !a fin de janvier le conseil géné-
ral de Paris avait confirmé les nominations des bureaux de 
quatre-virgt- huit comités disséminés sur tous les points de 
la France. Le 29 janvier, le sieur Pilette, l'un des membres 
du conseil, signant pour le secrétaire-général, écrivait nu 
nommé Furet, délégué de Rouen : « Dans ce moment, Paris 
est dans la plus anxieuse attente des événemens qui peuvent 
surgir des débats parlementaires. Les troupes s'échelonnent 
partout, des masses encombrent tous les points; le meilleur 
esprit les anime. Notre devoir est tracé. De votre côté, vous 
savez ce que nous espérons de vous : vigilance et courage ! » 

A cette époque, des poursuites furent dirigées contre les 
fondateurs de ta Solidarité républicaine, inculpés :1° D'avoir 
formé un complot dans le but de renverser le Gouvernement; 
2° d'être affilies à une société secrète; 3° d'avoir assisté à des 
réunions politiques non publiques et non autorisées. Et le 15 
septembre dernier, la ohambre du conseil du Tribuual de pre-
mière instance de la Seine, a rendu une ordonnance par la-
„„otl<, olli. o A,, „>.. :_ i: !. . • _■_ 

den-
rée 

incompétente à l'égard d'un grand nombre d'inculpés non 
domiciliés à Paris ; mais elle a reconnu, en même temps, 
qu'il existait contre Martin B.-rnard, Gambon, Brives, Deles-
cluze, Pillette, Germain Sarrut, Hizay, Crevât, Aubert Ro-
che, Dalican, Lemaître aîné et Buvignier, charges suffisantes 
d'avoir, dans le courant des aimées 1848 et 1849, étant mem-
bres et fondateurs de la société la Solidarité républicaine : 

1° fait partie de réunions non publiques, dont le but était po-
litique, réunions non autorisées par l'autorité municipale; 2" 
d'avoir été affiliés à une société secrète, délit prévu par l'ar-

ticle 15 du décret du 28 juillet 1818. 
La chambre du conseil a en conséquence prescrit la trans-

mission des pièces de l'instruction au procureur général près 
la Cour d'appel. Au nombre des inculpés se trouvent trois 
représentons, les sieurs Martin-Bernard, Brives et Gambon. 
Les sieurs Brives et Gambon o it é'é interrogés; le sieur 
Martin-Bernard est absent, et il ne s'est pas présenté sur le 
mandat <ie comparution dont il a été l'objet; mais, aux ter-
mes de la Constitution , les représentans ne peuvent être 
poursuivis en matière criminelle qu'après que l'Assemblée 
législative a permis les poursuis s. Une autorisation de pour-
suivre les sieurs Martin- Bernard, Brives et Gambon a, il est 
vrai, é é accordée, mais les poursuit' s que ce décret autorise 
n'ont pas pour objet le double délit auquel se rapporte la pré-
sente instruction, et qui consiste à avoir fait partie de réu-
nions politiques non autorisées et à avoir été affiliés à une so-
ciété secrète. La procédure doit donc être annulée à leur 
égard. 

Les sieurs Pillette et Buvignier n'ayant pas été trouvés à 
leur domicile, ne s'étant pas présentés, n'ont pu être inter-
rogés. Les autres inculpés, dans les interrogatoires qu'ils ont 
subis, ont répondu : 1° qu'ils avaient pensé que la Solidarité 
républicaine devaitètre régie, non parles dispositionsdudé-
cret du 28 juillet 1848, mais par la Constitution qui accorde 
à tous les citoyens le droit de s'associer librement ; 2° que la 
Solidarité républicaine n'était pas une société secrète, puis-
que les statuts en avaient été publiés et affichés , et puisque 
des exemplaires avaientété adressés au procureur de la Ré-
publique, au ministre de l'intérieur et à la préfecture de po-
lice. 

L'article 3 de la Constitution, en reconnaissant aux ci-
toyens le droit dd s'associer, n'a pas abrogé les dispositions 
de l'article 15 de la loi du 28 juillet 1848, puisqu'elle ajoute 
que l'exercice de ce droit a pour limites « les droits ou la li-
berté d'autrui et la sécurité publique. » Or, c'est l'autorisa-
tion à demander à l'autorité municipale ou à l'aulorité su-
périeure, et à recevoir d'elles, qui garantit que l'ordre et la 
sécurité publicpie, auxquels elles doivent veiller, ne seront 
pas troublés par les réunions que l'on annonce avoir l'inten-
tion de orrmr. 

En fait, aucune permission n'a été ni demandée, ni obte-
nue, et il ne saurait exister de doutesur le caractère et l'objet 
'politique de la Solidarité républicaine. 

La publicité qui, suivant les incu'pés, aurait été donnée 
aux statuts de celte association, ne saurait écarter l'inculpa-
tion d'avoir fondé une société secrète, ou d'en avoir fait par-
tie, qu'autant qjie l'on ne se serait pas écarté de ces statuts, 
et que lebut auquel on tendait s'y trouverait clairement et 
sincèrement indiqué. Or, d'après l'art. 1" de ces statuts, la 
Solidarité républicaine était fondée pour assurer par tous les 
moyens légaux le maintien du Gouvernement républicain et 
le développement pacifique et régulier des réformes sociales, 
tandis que les registres de la Société renferment des lettres 
adressées au comité central, dont le siège est à Paris, aux 
affiliés des départemens, dans lesquelles on leur dit que l'ob-
jet de la Solidarité républicaine est de revenir à un 24 Février 
plus complet, d'organiser dès à présent le Gouvernement ré-
volutionnaire, de substituer, après une nouvelle lévolulion 
au Gouvernement actuel, et provisoirement, une dictature ré-
volutionnaire résumée dans un Comilé de salut public, et de 
remp'acer la Constitution par la déclaration des Droits de 
l'Homme et par la Constitution de 1793 légèrement modifiée. 
La solidarité républicaine, indépendamment du but avoué 
dans les statuts, en avait doue, un autre qui était resté secret, 
qui n'était connu que des affiliés, et que l'instructien seule 
a fait découvrir. 

Dans ces circonstances ; 
» La Cour, après en avoir délibéré, 
« Considérant que les poursuites dirigées contre les repré-

sentaus Martin Bernard, Brives et Gambon n'ont pas été au-
torisées par l'Assemblée législative ; 

» Vu l'art. 37 de la Constitution, annulle les poursuites di-
rigées contre eux, et dit qu'en l'état il n'y a lieu de suivre à 
leur égard ; 

» Et considérant qu'il résulte des pièces et de l'instruction 
prévention suffisante contre : 1° Louis-Charles Delescluze; 2° 
Pillette; 3" Dominique-Germain Sarrut, ex-représentant du 
peuple; 4° Louis-Georges Hizay, serrurier ; 5° Victor Crevât; 
6° Louis- Remy Roche, docteur en médecine; 7° Robert-Au-
gustin Dalican ; 8° Lemaitre aîné, homme de lettres ; 9° Isi-
dore Buvignier, ex-représentant du peuple; 

» Premièrement, d'avoir, en 1848eti849, fait partie d'une 
société ou réunion non publique, dont le but était politique, 
Ssiis avoir préalablement obtenu la permission de l'autorité 
municipale, et d'avoir été chefs ou fondateurs desdites socié-
tés, ou réunions non publiques ayantun but politique, et non 
autorisées par l'autorité municipale ; 

» Deuxièmement, d'avoir fait partie d'une société secrète et 
d'avoir été chefs ou fondateurs de ladite société; 

» Délits prévus par les art. 13 et 15 du décret du 28 juillet 
1848; 

» Vu l'art, 16 dudit décret ; 
» Renvoie lesdits Delescluze, Pillette, Germain Sarrut, Hi-

zay, Cre*at, Aubert Roche, Dalican, Lemaî re aîné et Buvi-
gnier devant la Cour d'assises du département de la Seine 
pour y être jugés suivant la loi. 

M. le président interroge les deux prévenus présens. 

Ils reproduisent les explications qu'ils ont déjà fournies 

dans l'instruction, et que l'arrêt de renvoi vient de faire 

connaître. Ils invoquent leur bonne foi et disent qu'ils 

ont cru faire partie d'une société non autorisée. 

M. le président : Faites venir les témoins. 

M. Gervais (de Caen), quarante-sept ans, docteur en mé-
decine : Je suis assigné pour répondre, sans doute, auxques-
tions qui me seront faites par la défense; je suis prêt à y ré-

pondre, 
M' Madier : Nous désirons savoir de M. Gervais (de Caen) 

si, pendant qu'il était préfet de police, des démarches n'ont 
pas été faites auprès de lui à l'occasion de la Société de la 
Solidari'é républicaine? 

Le témoin : Je n'ai conservé sur ce fait que des souvenirs 
assez vagues. Cependant je me rappelle qu'un soir, mon chef 
de cabinet causant avec moi, comme c'était l'usage, des actes 
de la journée, me dit qu'une personne était venue faire une 
déclaration pour l'établissement d'une société dite de la So-
lidarité républicaine. Ces demandes étaient inscrites sur un 
registre, par numéros d'ordre; c'était l'usage; mais l'usage 
aussi était de ne pas délivrer de récépissés de ces demandes. 

M. le président : Eu supposant que cette déclaration ait été 
faite et qu'il y ait eu une demande d'autorisation, on ne vous, 
a pas dit par quelle personne cette demande ou cette décla-
ration aurait été faite? 

Le témoin : Non, Monsieur. 
D. Avez-vous donné une autorisation? — R. Il ne m'en a 

pas été demandé ; on ne m'a fait qu'une sirftple déclaration, 
M. le président : Cetto déclaration n'avait d'autre but que 

d'empêcher qu'on considérât cette association comme société 
secrète. 

Le témoin : Pardon, pour couvrir la société, il suffisait de 
la déclaration qu'on faisait. 

M. le président : Oui, pour les clubs; mais ici, il ne s'agis-
sait pas d'un club ; il s'agissait d'une société; il fallait né-
cessairement une autorisation. 

Le témoin : Je répète, sous toutes réserves, que je n'affirme 
pas qu'il y a eu autorisation accordée ; je n'affirme pas non 
plus le contraire. 

M. le président : Enfin, en avez-vous donné 
Le témoin : Nullement. une -

M' Madier : Je demande s'il n'entrait p
ls

 A„ 

tudes de l'administration de considérer comme 113 ^abi. 
accordée par elle la lettre par laquelle elle annnUl°- is*lwà 
pissé de la demande ou de la déclaration? onÇait 

M. Gervais (de Caen) : Pour les clubs, il en éta' 

en devait être autrement pour les sociétés. Maint' 1 a 'nsi > il 
on fait cette distinction entre les clubs et cette io^ 1 ' a~l-
Solidarité? C 'est là ce que j'ignore. Quand nousiueio'6^ d* U 
autorisation était nécessaire, nous l'accordions ■ q u 8 <,u '*"1e 
ne la jugions pas nécessaire, nous ne la donnions d n°*1 » 
surplus, la demande qui a été laite doit être inscrit»1* 8 ' Au 

registres de l'administration. w 6ur 1^ 

AI. Vavocat- général Suin : Nous allons faire dem 
gistre. A quelle daie a été faite cette demande? er <* 

M' Madier : Ce doit être à la date du 6 novembre 1» 
M. le président : Un autre témoin. eii>48. 

M. Recurt, médecin, ancien ministre des travau 
et de l'intérieur, ancien préfet de la Seine : 

Quand j'étuis préfet de la Seine, dit-il, 
Aubert-Roche des communications à " 

reg 

Public, 

sèment de la Solidarité républicaine. U v avnii * elablis. 
^o^s i' — „„ki: ? , 11 a ce m. ~ 
dans l'opinion publique un mouvement de "réactf 
qualifiait do réaction monarchique. Le ' 

aurait n. i 
" i'i 

M. le président : M. Aubert-Roche vous a parl'^ 
m pas en votre qualité de préfet, mais comme à un non 

individu. 
M. Recurl : Oui, c'était dit d'individu- à individ 
ia d'en parler au général Cavaignac, si l'occasion* 

sitn (,ie 

pri 
sentait. 

ne 
s'en p*. 

M' Madier : Je fais remarquer, bien qu'il s'agisse s 
mentde communications d'individu àindividu, quece 

pas moins des communications faites de conspirateur *lllenl 

fet. a Pré-

M. le président : Je doute, si Aubert Roche était nr'-
qu'il acceptât la qualification que vous lui donnez. rj

n
651:111 

témoin. t ' ïulft 

M.Pasquier, avocat, est introduit. 
M. le président : Vous avez été chef du cabinet de M 

vais (de Caen) quand il était préfet de police? ' r" 
Le témoin : J'étais à la préfecture de police avant 

Gervais (de Caen) y vînt. J'ai rempli ces fonctions 
six mois. ™ DdïDt 

D. Est-il dans vos souvenirs que, vers le 6 novembrel&ia 
on vous ait fait une demande d'autorisation pour la So A 

rité républicaine?—R. Je me rappelle qu'un jour, uu lion, 
de haute taille, que je crois être M. D^lescluze's est \^ 

me présenter les statuts de la société appelée la So'idiritér'' 
publicaine; je le renvoyai à un sous-chef que cela regarda t 
et à qui il dut laisser les statuts. On lui dit de repasser plu' 

tard pour faire sa déclaration, et il est revenu vers le 4
 0

« 
le 6 novembre. 

D. Etait-ce une autorisation qu'on demandait ? — R. j
eiw 

me le rappelle pas bien ; au reste, la lettre existe à la Préfa-
ture de police. 

D. Eniin, avez-vous^nnulé une autorisation ? — R. X
on

. 
M' Madier : Etait-il dans l'habitude de l 'administration j.. 

considérer comme autorisation la lettre par laquelle elle ré-
pondait que la déclaration avait été reçue? 

Le témoin : Il y avait exigence d'autorisation pourlesclul» 
et on s'y conformait. Pour les sociétés, c'était différent. It 
n'y avait pas d'autorisation à délivrer ; l'autorité se t 
vait de surveiller ces sociétés afin de s'assurer qu'elles i 
taient dans la légalité. 

M. le président : C'était une mauvaise manière d'mterpré-
terla loi. Comment pouviez-vous vous assurer que les socié-
tés restaient dans la légalité? 

Le témoin : Par la faculté que l'autorité avait d 'introduire 
des agens dans ces sociétés. Si elles avaient paru tourner à 
la société secrète, on lesaurait interdites. 

M. le président : Mais la loi du 28 juillet ne distingue att-
elle frappe toutes les réunions non publiques, dont le bulisi 
politique, et qui ne sont pas autorisées. 11 fallait donc une 
autorisa: ion. A-t-elle été accordée? 

Le témoin : Non. Quelques sociétés, telles que celle des 
Amis de la Constitution, existaient déjà dans ces conditions, 
sans autorisation. On considérait la déclaration faite comme 

une autorisation suffisante. 
M' Maditr : Ainsi, l 'administration était juge de la forme 

de l'autorisation? 
M. le président : Si cet usage s'était introduit, c'était un) 

usage vicieux. 
m. Audiat, médecin : Dans le mois de novembre 18IS,je 

rencontrai M. Aubert Roche dans la rue de Lille. J 'allai- * 

ce moment chez le général Cavaignac. M. Aubert Roche me 
montra les statuts de la Solidarité républicaine, qu'il ma 

présenta comme une association très utile au parti républi-
cain. Il me pria, puisque j'allais chez le généra! C.vaigutj 
de lui communiquer les siatu's qu'il venait de me niomisr; 
je les pris et les remis au général, qui me dit qu 'il les e*- 2 " 
minerait. Je n'en ai plus entendu parler depuis cette époqufc 

M. Mathieu (de la Drôme), cultivateur, reprégeii intim 
peuple: Je faisais partie de la Solidarité républicaine etj» 
puis parfaitement dire comment elle a été établie ei org*i 

nisée. 
En 1848, le sieur Delescluze, qui avait été rédactw'l 

chef d'un journal républicain dans une ville du nl)"''**jt 
présenté à la réunion des représentans de la Montagne,"* 
je faisais partie avec mon confrère M. Buvignier. H BOIII 

part de la pensée qu'il avait de fonder une société d"" 
but était la propagande républicaine. Il nous remit les s 
tuts de cette association ; je les ai tenus dans nies mai 
pendant huit jours; ils ont été débattus, discutés, amei rf^j 
Il y avait un conseil- général de soixante-dix membres, 
la moitié au moins devait être pris dans l'Assemblée u» 
nale. KJ 

On sollicita nos noms et ceux d 'autres représentans; " 
répondîmes que nous étions nouveaux dans la carrière <ï<^ 

laiive, que nous avions besoin de travailler, et tout.en JJ^ 
mettant nos noms, nous ne voulûmes pas engagé 
temps, qui appartenait à l'Etat et à nos commettaus-

Ce que nous voulions avant tout, c'était rester dan ^ 
galité. On désigna donc deux représentans, MM. I> ac , ̂  
tous les deux avocats, pour qu'ils s'assurassent 1uC . 
lité serait respec ée. M. Delescluze nous déclara p 
que toutes les formalités prescrites par la loi ava 

accomplies. . ^ir» 
Nous avions déclaré que nous ne donnerions y^^ga 

temps à la Solidarité républicaine; nous nous e 'V*res je»* 
donc fort peu. Cependant il nous revint que des w'x\^jist 
dis pas coupables (1), mais légères, avaient été en^

ie
]ettr* 

'es départemens. Nous sûmes, par M. Demontry, q«' 'jjiti-
ivait été envoyée dans la Côte-d'Or, et qu'on y a*JJ^ 

uni 

aVaiv V^.VJ .u.«j.w UBHO la WIC'U \Jl , C. iju v." J \JA\n 

vement le président de la République. Certes , t « . ̂  
décembre pouvait bien n'être pas l'élu selon nos vce• > ̂  

il était l'expression du suffrage universel, et, à ce u 

pensions qu'il devait être respecté. s'ètr« fr 

La Solidarité républicaine nous paraissait donc , ,. 

gagée dans une mauvaise voie, et nous résolûmes 
quer une réunion pour arriver à sa dissolution. » . Qa i* 
sàmes que cela serait difficile à obtenir avec une r _ ̂  
soixante-dix membres, et nons voulûmes faire E ° u»oi" 

commission de dix membres, dans laquelle tous .? *
1
)^té»p°*r 

seraient concentrés et qui nous offrirait plus de i 
arriver à cette dissolution que nous désirions. ^s"*" 
M. le président : N'est-ce pas ce qu'on a appelé . 

sion exécutive? Ion'* 
Le témoin : Je ne sais quel nom elle a pu

 f
oce^ 

que je peux dire; c'est que Buvignier et mot a? uJeuJ inc^ 
allés qu'à une seule séance, qui a donné lieu a 

que je crois devoir rapporter. . vert8' "e
 £ 

Le premier est relatif à la lecture du proce± a5Sisu t>**' 
séance qui avait précédé celle à laquelle n ^

 c0U
sejl S 

C'est par cette lecture que nous apprîmes qu«' drf uu* 

néral s'était divisé en comités. Il y avait '^, c°
 lruC

iiou l-
ces, le comité de la guerre, le comité de 1 

et d'autres encore. Nou 
d'entendre les détails d'organisa 

ri# 

que, et d'autres encore. Nous fûmes on ne V""'J je«oiV 
lion generai^_i. 

(1) Nous en donnons plus loin des exlr.aI.% 
pourront juger du degré de légèreté de ces 
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, accueillis par 

VtJtâiïw* nous 

„„ immense éclat de rire.M.lîri-

1 ces messieurs :.« Ma fer, 

i il ne vous reste plus qu u-

'c'estTe "nommer un président d 

dit 

8<f ^ rréseësi 
-V«ioerf >. ,„ „n ice; et si 

o»- .
u

, était .. 

« 6*. a
P

r
f 

" 'fi„f"ei "qui s'est signalé comme 

.J si je dois dire ici ma pensée, je 

^a^5eur"membre
?

 , 

idf = *
r
appe!lo pcs son nom; mais son nom 

je ne n
16
,™^^

 d
e
 cet

te séance que M. l'avo-

.
 Qâ

ns ses mains. Je pris la parole et je 
,do:ta^ir oa ce que nous disions 

etmilVgrand jour et qu'il m'é-

na
infea

win aue ie considère comme fort desagrea-
ifferept, Jjjy,,, de police, qu'il y eût ou non des 

géoe 

»?? aa'il en 

■V. tr* 
,.tÈ*°>n l „„ procès 
L

 îOti"?
n
,
e
_ * «voir dans ses mai 

i& C Lns la société. 
«»

6a da
".J : N'est-ce pas d'un nomme Gros-

-sait-' 
ffîT»Â«isément. 

Bfl»
1
 »-KlÇgi

 :
 M. Delescluze a soutenu Grosset. 

fe2?ïmo'« aussi, parce qu i 
aue nous faisions, 

, le procès ver 
B(*W, '_„..î,irer les pouvoirs de 

m'était indifférent que 

bal doit constater que nous vou-
Bociété dans une 

#^d?f membre^"je dois avouer que nous fû 

"■jSfîBse sépara 
.il r 

as assisté à d'autres et ]8 u ai 

Cependant vous êles por.é parmi les 

a sans doute voulu régula-

^r 
. • J 'étais 

^ÎésSl3janv .er 
c ™ Je n'Y étais pas. On 

 et 1 on m a porte présent. (Ou ^quelque vote, 

uent 
isident 

Vous avez su cependant que le prévenu 

u
 fi*?"» ■

 pvem
ier désigné pour faire partie de la 

„ ;,nier avait eio "^r 
- ... rotnmee 

issiôn n 

(moi* 
■nrésentans, 

^oBiuBfiaire 

Je l'ai su depuis". Chaque soir, à nos réunions 

on nous disait : « Hàtez-vous donc de dis-

teûreprésenlant du peuple. 

.U. W'
 Bwi;

innier : Je demande au temom si l'on n est 

^^■îLsienrs fois sur la question de savoir si l'aulo-

'* »?t été réellement obtenue? 
: -

;:
 : p ;

u
sieurs fois nous n'étions pas satisfaits des 

iete;
 elles nous paraissaient suspectes, je 

^ èt nous désirions la dissolution _ 

■J /•aiocat-générai Suin : Vous avez assiste a la plupart 

'^o/jr'vous dites : à la plupart des séances ? Je n'ai as-

qu à une 

j.Lst-ceàc 

R . Je le crois 

seule. 
à cille où fut nommée la Commission exécutive?-

D. M. Buvignier y 

w 

jusqu 'à 

était-il?—R. Je ne sais. 
J'ai dit et je répète que j'y étais Lfprcrertw Buvignier : 

-••'» dix heures et demie, et que j en états sorti a la 

tuite omelongue et vive . discussion. 

TBr»Brrep
r&eutaiitdu

 P
eu

P
le

- , , . . „ 
y

av
ignier : Je me borne à demander au temom si 1 on 

donnait communication au conseil général des lettres qui 

étaient envoyées dans les départemens ? 
\l Brives : J'ai assisté à deux séances du conseil général ; 

on ne nous y a pas fait part des correspondances envoyées. 

y tjuvignier: Le témoin a fait partie de la Commission 

Si membres. Pourrait-il nous dire dans quel but elle 

imi été organisée? , 
U («moin : C'était pour régulariser les écritures de la 

11. )e président : Et s'occuper de l'emploi des fonds ; c'é-

uit une commission de finance!. 

U témoin : C'est en mon absence que j'ai été délégué pour 

dire partie de celte commission. 

1/ l'avocat- général Suin : Cependant vous êtes porté com-

Kiéjnuin. 

Ii tcmoin : le n'y étais pas. 

On entend ensuite M. Barronnet, rentier. 

I.i prévenu Buvignier : Je demande à ce témoin, comme au 

lent, si les correspondances étaient communiquées au 

conseil général ? 

U l' mont : Jamais ; chacun entrait dans le bureau et 

nui pour son compte la correspondance des départs-
mens. 

K. le f résident : C'était un tort, et un tort d'autant plus 

.Tîiid que la société avait pour but de démocratiser la pro-

nnee par des écrits émanés d'elle. 

t. Buvignier : Son but n'était pas de démocratiser par des 

spondances, mais par la publication d'écrits imprimés. 

M.Baune, représentant du peuple, dépose. 

H Buvignier : Le témoin n'.a-t-il pas fait des démarches 

wpres:deM. Dufaure, alors ministre de l'intérieur, pour 

glissement de la Solidarité républicaine ? 

' lemoin: J'en ai parlé à M. Dufaure et à M. Recurt. Le 

Mjuirè me rappela les termes de la loi qui exigeaient une 

Warauon préalable à l'autorilé. 

te président : Est-ce qu'il ne vous rappela pas, en inê-

temps, la nécessité d'obtenir une autorisation? 

' CTtoin : Il y a eu une commission de trois membres 

J" 1 '"" s'occuper des formalités à remplir. J'ajoute que toute 
4 publicité possible a été donnée à cette association, 

j* '«président : Ceci est un autre motif de prévention. 

•' ««oin : Toujours est-il que nous avons tous cru que 
-Ration avait été obtenue. 

'•'Wier : N'est-on pas, à ce 
"J

1
 la charge ? 

" témoin 
10'uue foi 

Oui, fois 

sujet, revenu plusieurs 

je me souviens même 

monde doivent disparaSlre
(
 pour toujours. -

1237. — Partout nos comités s'organisent; dans peu notre 

association enveloppera la France de sou réseau protecteur. 

L'avenir est à nous, car nous sommes les apôtres du dogme 
sacre de la fraternité. 

1267. — La Solidarité marche à grands pas vers la réali-

sation du but qu'elle s'est proposé. Elle organise, elle ral-

lie, elle distribue les forces démocratiques qui s'usaient im-

puissantes dans leur isolement; de jour en jour,' le réseau 

s'étend, les mailles se consolident, et le moment n'est peut-

être pas éloigné où elles seront assez puissantes
v
pour briser 

les réactions sous-marines des cétacés contre-révolutionnai-
res. (On rit.) 

Ralliez sous le drapeau de là Solidarité tout ce que vous 

pourrez trouver autour de vous de croyances acquises à la 

République démocratique et sociale. 

1375. — La révolution de Février, en décrétant le suffrage 

universel, a proclimé hautement l'émancipation des travail-

leurs, etc. Tant que durera celte scission légale, mère de 

toutes les oppressions, de tous les vices, de toutes les misè-

res, et qui divise l'humanité en deux classes, les riches et les 

pauvres, les capitalistes et les travailleurs, les petrvus et 

les dénués; les oisifs volontaires qui n'ont pas besoin de tra-

vailler pour bien vivre, et les oisifs malgré eux qui n'ont pas 

le droit de mal vivre, môme en demandant à travailler beau-
coup. 

Cette vérité une fois comprise, il devenait indispensable de 

compléter l'œuvre du Gouvernement provisoire parla création 
d'une vaste association populaire, etc., etc. 

13G6. — La Solidarité n'a pas fixé le temps de sa durée , 

sa tâcha ne sera remplie que le jour où la République dé-

mocratique et sociale sera une vérité, où elle existera de fait 

et de droit, et que les réformes qu'e.le comporte cl nécessite 
seront accomplies. 

1490. — Les Marrast, les Bastide, sont des républicains 

pour la forme, mais ne sont ni socialistes, ni démocrates. 

1397. — Je n'ai pas une foi bien robuste dans le démocra-

tisme de Laurent (de l'Àrdèche). 

1510. — Les principes démocratiques que la Solidarité a 

pour but de propager, ne doivent certainement pas obtenir 

l'approbation des aristocrates : aussi ne sommes-nous pas 

étonnés que vous n'espériez pas voir adhérer à nos statuts 

les bourgeois de votre arrondis:ement. Du reste, citoyen, 

nous sommes du peuple, et c'est avec le peuple que nous vou-

lons marcher : ne vous préoccupez pas de la classe bour-

geoise, et faites de la propagande parmi les travailleurs; le 

momentest venu où les déshérités de la grande famille doi-

vent enfin reconquérir leurs droits. 

1532. — Le but de la Solidarité est de - relier entièrement, 

entre eux les élémens épars de ia démocratie; ses moyens 

pour atteindre ce but consistent dans une active propagande 

des doctrines socialistes, là précisément où les intelligences 

sont le plus abruptes, où le peuplent le moins éclairé. 

1562. — Notre propagande a pour b ît unique d'asseoir sur 

des bases inébranlables les doctrines socialistjs. 

1702. — Son but est d'arriver, par la réunion de ses forces, 

à la réalisation des doctrines démocratiques et sociales. 

La cause de la Solidarité, c'est la cause démocratique et 

sociale. 

1804. — Après la révolution de Février, cette tâche subli-

me revenait de droit au Gouvernement de la République; 

mais le Gouvernement en est arrivé de reculades en trahisons 

jusqu'à la négation du progrès, dont il était l'expression vi-

vante. 

121. 20 novembre. —Comme vous, nous sommes jacobins, 

c'est-à-dire radicaux et socialistes ; en d'autres termes, nous 

sommes républicains démocrates-socialistes : vous pouvez 

donc nous prêter votre concours. 

Sur l'élection du président de la République, M. l'avo-
cat-généfal a lu les extraits suivans : 
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suprême où les privilèges du vieux 

401. 6 décembre. — On ne conçoit pas à quel point de vue 

se sont placés les citoyens qui, fondant quelque espérance 

sur Cavaignac, ont posé comme une nécessité du moment la 

candidature du héros de juin. 

Serait -ce par peur de Napoléon que les démocrates votent 

pour Cavaignac? mais l'un vaut l'autre, et tous deux con-

duiraient au même but, si on ne les arrêtait dans leur mar-

che liberticide. 

Si les patriotes croient que la candidature de Ledru-Rol-

lin n'est pas appuyée dans les départemens, c'est une grave 

erreur de leur part. De toutes parts, il arrive des adhésions 

nombreuses à cette candidature ; c'est un véritable enthou-

siasme; on compte sur les efforts et le patriotisme pour ra-

mener dans la voie politique raisonnable les patriotes éga-

rés. 

408. 28 novembre. — Il n'est pas vrai qu'une fusion se 

soit opérés entre Cavaignac et Ledru-Rollin. Il ne peut y 

avoir de rapprochement entre deux hommes dont le premier 

représente la réaction, le second la révolution. Nous savons 

bien que nos ennemis mettent et mettront tout en œuvre pour 

égarer les votes des démocrates ; mais que ceux-ci le tien-

nent pour dit: la candidature du citoyen Ledru-Rollin a été 

accueillie avec trop d'enthousiasme dans tous les coins de 

la France, pour que les vrais démocrates ne la poursuivent 

pas de tous leurs efforts. 

461. 7 décembre. — La scission n'aura qu'un temps, et 

son terme est fixé au 11 décembre. Ce jour-là, les rollinistes 

et tes raspaillistes se réuniront bien vite contre l'ennemi 

commun, qu'il se nomme Bonaparte, ou simplement E. Ca-

vaignac. 

502. 30 novembre. — Les démocrates ne peuvent, sans 

manquer aux principes de la révolution, porter Cavaignac à 

la pr&idence. Pour nous, républicains sincères, c'est un en-

nemi acharné que nous combattrons par tous nos moyens; 

qui est pour iui, n'est pas républicain. Cavaignac ne fait donc 

pas scission parmi les démocrates; ceux-ci sont d'un parti, 

et lui d'un autre ; il est l'homme de la réaction, comme Le-

dru-Rollin représente la démocratie. Ce dernier est notre 

seul candidat possible; tous vos efforts doivent tendre avec 

les nôtres au succès de cette candidature, accueillie avec en-

thousiasme sur tous les points de la France. 

559. 11 décembre. — Cavaignac ou Bonaparte, peu im-

porte : l'un vaut l'autre. Tous deux nous conduiraient au 

même but : à la monarchie. Tous deux méritent la haine des 

patriotes, et les patriotes qui voteront pour l'un ou pour l'au-

tre des deux ennemis de la démocratie commettront une 

lourde faute, dont ils sabiront plus tard les conséquences. . 

597. 12 décembre. — Le peuple a voulu renverser le héros 

de juin ; aujourd'hui Cavaignac tombe aux huées de la foule, 

abandonné de ceux mêmes qui l'avaient soutenu, applaudi 

au temps de sa grandeur sinistre. Il tombe, impossible pour 

la bourgeoisie, dont il peut apprécier maintenant l'ingrati-

tude; impossible pmr la démocratie qu'il a persécutée. 

639. 14 décembre. — Pour nous comme pour vous, l'im-

mense échec que vient de subir Cavaignac est une sorte de 

compensation au regret que nous éprouvons de l'inexplica-

ble succès de Bonaparte. 

1034. 15 déc. — Notre parti n'a donc pas subi un véritable 

éc 'iec; BOUS restons encore debout avec toute notre force, et 

le triomphe de nos principes démociatiques et sociaux n'est 

que d'un instant rétardé. 

789. 16 décembre. — Vous rai demandez si nous sommes 

à la veille d'un nouveau juin. 11 nous est impossible de ré-

pondre en ce 'moment; notre devoir, à nous, démocrates so-

cialistes, est da nous tenir constamment sur la* brèche, prêts 

à toute éventualité, et notre mot d'ordre est plus que jamais, 

courage, persévérance et dévouement. 

1229* 31 décembre. — La fusion que vous projetez est dé-

sirable et nous semble facile entre les démocrates qui ont 

produit la candidature de Led... et ceux qui ont produit la 

candidature de Raspail ; car la nuance qui les sépare est 

presque insensible au point de vue de nos doctrines ; seule-

ment les premiers dans les rangs desquels nous figurons, se 

distinguent peut-être des seconds par de:s tendances plus ré-

volutionnaires, et si à propos de l'élection présidentielle, une 

scission a eu lieu entre les socialistes purs et les démocrates 

socialistes, c'est uniquement parce que ceux-ci n'ont pas re-

connu dans la candidature dj Raspail des hommes éprouvés 

et de principes incontestables. 

Quant à la fusion à opérer entre les Cavaignaquistes et 

nous, on ne doit l'accueillir qu'avec la plus extrême réserve ; 

peut-être même vaudrait-il mieux, à part quelques convic-

tions évidemment erronnées, laisser les hommes de ce parti 

dans la position qu'ils se sont faite. 

1371, 15 septembre. — Cavaignac, nous le disons à regret, 

n'a pas suffisamment le génie de la situation ni la foi des 

principes républicains pour que son avènement à la prési-

dence fût une complète sécurité pour le développetnent de 

ces principes. li nous eût sans dout-j garanti le nom, la for-

me même du gouvernement aeluel; mais avec lui, la Répu-

blique se fin, languissamment traînée pendant quatre ans, in-

féconde, énervante mêaie pour nos doctrines, et nous eût 

laissés, après ce terme écoulé, plus impuissans que jamais 

en présence d'un ennemi redoutable ou de quasi-!égitimité 

que nous subissons aujourd'hui. Ne vaut-il pas mieux que 

l'actualité difficile use de suite des idées et un homme fatale-

ment prédestinés à faire obstacle à la réalisa ion d'un or-

dre social que nous rêvons tous, nous hommes du véritable 
progrès ? 

Les passages suivans ont mis en lumière la marché et 
les moyens de l'association : 

547. En politique, pour faire de la propagande, il faut pré-

cisément porter le débat au milieu de ses ennemis. 

5oo. — La Solidarité républicaine ayant été fondée uni-

quement pour assurer le développement des droits et des in-

térêts de la démocratie, nous tenons particulièrement à être 

en relations intimes e; directes avec les anciens commissaires 

nommés par le Gouvernement provisoire, parce qu'à la pré-

somption en leur faveur d'un démocralisme reconnu, ils joi-

gnent encore l'avantage de pouvoir nous donner tous les ren-

seignemens sur les hommes et sur les choses. 

1289, — Votre patriotisme ardent nous répond du succès 

de la Solidarité dans votre arrondissement ; mais nous pen-

sons comme vous que notre œuvre de propagande ne pourra 

atteindre les proportions sur lesquelles nous avons le droit de 

compter qu'en distribuant dans les campagnes des écrits dé-

mocratiques et sociaux. Aussi bien, nous vous adresserons 

différons petits écrits, qui, nous la croyons, vous seront très 

utiles pour démocratiser vos contrées. 

1401. — Le conseil général de la Solidarité ayant reconnu 

à l'avance la nécessité de faire organiser en partie les dépar-

temens par des agens spéciaux envoyés de Paris , déjà plu-

sieurs sont partis, d'autres les suivront, et nous sommes heu-

reux de nous être rencontrés d'accord avec vous sur ce 

point. 

1473. — Le journal la Révolution démocratique et sociale 

est l'organe de nos doctrines; les bureaux sont rue Damiette, 

nr 1; l'abonnement 28 fr. par an. fOn rit.) 

1452. — En prenant vous-même un ou deux abonuemens à 

la Révolution démocratique et sociale, journal qui est l'orga-

ne de nos doctrines, et qui est très peu coûteux (7 fr. par tri-

mestre), pour couvrir ces frais d'abonnement, vous trouverez, 

dans la portion qui revient à votre comité sur les cotisations, 

des ressources plus que suffisantes si vous vous hâtez de re-

cueillir des adhésions. 

M. l'avocat-général a encore cité divers articles des 
statuts de la société ; nous reproduisons les deux sui-

vans : 

« Art. 1". Une association est formée entre les républi-

cains des départemens et des- possessions françaises d'outre-

mer, sous le titre de : Solidarité républicaine, pour assurer, 

par tous les moyens légaux, le maintien du Gouvernement 

républicain et le développement pacifique et régulier des ré-

formes sociales qui doivent être le but et la conséquence des 

institutions démocratiques. 

Art. 23. Tous les mois au moins, et le 25 au plus tard, 

les comités de département, après avoir recueilli les avis des 

comités d'arrondissement et de canton, adresseront au comité 

central un état de situation contenant des renseignemens pré-

cis sur les besoins et les dispositions des populations, sur la 

condnite des fonctionnaires, sur les manœuvres des partis, 

enfin sur tout ce qui pourra éclairer l'action du comité cen-

tral et intéresser la cause démocratique et sociale. » 

Enfi*n, M. l'avocat-général a donné lecture des deux 
lettres suivantes, écrites, la première le 26 décembre 
1848 par le prévenu absent Delescluze à un sieur Léo-
pold Deytier, à Montflanquin ; la seconde, par le prévenu 
Martin Bernard, le 27 décembre, au sieur Dussurger. à 

Lyon. 
Voici ce que le 26 décembre 1849 le sieur DeleMuze 

écrivait au sieur Deytier. 

Fondateur de la Solidarité, j'ai plus que personne le dé-

sir de faire produire à cette organisation tout ce qu'on peut 

en attendre, et désormais je vais donner une bonne partie de 

mes journées à son développement. 

Il n'est que trop vrai, la bataille peut se présenter demain 

pour nous, et il est important que la victoire ne nous pren-

ne pas au dépourvu. A mes yeux,, la Solidarité doit nous 

mettre à même d'organiser, dès à présent, le gouvernement 

révolutionnaire. Tout cela, cependant, est soumis à une con-

dition : c'est que Tunion s'établisse parmi les nuances du 

parti démocratique à Paris; sans cela, qui sait ce qui sorti-

rait de la victoire? Il est donc de toute impossibilité de 

créer aujourd'hui même un gouvernement central. Quant aux 

départemens, l'élection servira à nous faire connaître les ci-

toyens auxquels il est permis d'avoir confiance, et, par la 

Solidarité, nous arriverons promptement à ce résultat. Il 

reste encore à savoir cependant si, pour l'administration su-

périeure des départemens, il ne sera pas utile de choisir des 

étrangers, et de faire ainsi un échange entre les patriotes 

classés parmi les meilleurs, pour envoyer dans le nord ceux 

du midi, et réciproquement. Ce serait les enlever à des ob-

sessions redoutables, et les affranchir de ces rivalités qui 

poursuivent tout fonctionnaire quand il est nommé dans sa 

localité. 

» Quant à l'organisation légale, nous serons en mesure. Le 

travail se fait en ce moment, et j'espère que bientôt il va être 

publié. 

» Nous comptons sur l'insuffisance des ressources finan-

cières actuelles pour accélérer notre triomphe, et vous con-

cevrez que notre première pensée a été de porter notre exa-

men sur ce point. 

» Je vieus de demander à Ledru-Rollin la communication 

des travaux statistiques de votre ami Ponge-Debat, et nous 

les utiliserons. 

» Je crois que vous n'êtes pas juste envers le manifeste de 

la Montagne; avec les principes qu'il contient, toutes les 

améliorations sont possibles, et il est douteux pour moi que 

le tempérament de la société actuelle puisse supporter le 

complet développement de ce manifeste. 

» Est-ce à dire que je le préfère à la déclaration des droits? 

Nullement; c'est l'arche sainte, et la Constitution de 93 n'a 

évidemment besoin que de quelques modifications rendues 

nécessaires par le progrès. Je suis donc comme vous très-

partisan de replacer au sommet de la République la décla-

ration des droits et la Constitution de 93 ; c'est, comme le di-

s .itla Charte de Louis XVtlt , le moyen de renouer la 

chaîne du temps, et le respect de la tradition à une valeur 

incontestable. 

» Qoant à présent, cependant, et comme base de discus-

sion, il n'est pas inopportun d'accepter le programme de la 

Montagne et d'en faciliter toutes les conséquences. 

» Voilà comment nous" entendons opérer après une révolu-

tion nouvelle : Promulguer la déclaration des droits et la 

Constitution de 93 1- gèrement modifiée. Provisoirement une 

dictature révolutionnaire, résumée dans un comité de salut 

public, et s'appuyant sur un comité consultatif, composéd'un 

délégué de chaque département. Les listes de la Solidarité 

compléteraient l'organisation politique, et dix décrets suffi-

raient pour donner à la révolution toute la force dont elle au-

rait besoin. Tout cela se fait ou se prépare; ne craignez donc 

rien. 

» Vous êtes sévère avec Ledru ; je vous garantis qu'il n 'v 

a pas d'existence plus occupée que la sienne. S'il ne répond 

pas toujours à tous, n'accusez ni son défaut de connaissance, 

ni son courage; il est à la hauteur des circonstances, j'en 

suis convaincu ; seulement ce n'est pas un homme de détails. 

Quant à sa tenue à la Chambre, a-t-il la liberté d'action ? 

Pour se faire écouter, il est obligé de ne pas se prodiguer, 

mais il est révolutionnaire et dévoué autant que personne..» 

Voici la lettre de Martin-Bernard ; 

magique de Napoléon sera passé, la ̂ ^EXU™ 
nom apparaîtra à tous.même à nos pauvresi lrtres ave B 
campagnes; tandis que si notre candidat, par jmpo , 

mlirivè immédiatement, c'est la Montagne, C f la f2-
cratie tout ent ière que le peuple eût accusée peul-elre aes 

scres de la situation. . -, » 
,, Ne nous affligeons dono pas outre mesure de notre ae 

faite; elle nous donnera le temps de nous ménager un triom-

phe définitif ; si nous avons reculé au 22 février, ce sera pour 

revenir à un 24 février plus complet. 

» Lo résultat est certain, si nous savons nous unir, tormer 

faisceau, si nous savons comprendre que, pour notre parti, la 

question va devenir une question d'être ou de n'être pas. 

Dans ces graves conjonctures, il faut le dire, jamais pensée 

ne fut plus grande et plus féconde que celle de la Solidarité. 

Avec cette association, nous pouvons relier les tronçons épars 

de la démocratie, nous pouvons former une armée redouta-

Lie, d'autant plus redoutable qu'elle sera plus pacifique et 

plus légale, dans l'acception la plus stricte de leur Constitu-

tion. Il faut, en un mot, que notre Solidarité couvre la Fran-

ce, que pas une commune de la République ne soit privée de 

son action centralisatrice, pour qu'au jour prochain où la 

France, pour se sauver, sera obligée de se jeter dans les bras 

de la vraie démocratie, nous trouvions un personnel tout 

créé, pour qu'au moins nous ne manquions pas, sinon 

d'hommes, au moins de renseignemens positifs sur les hom-

mes, comme au 24 février » 

M. l'avocat-g inéral, après avoir soutenu la préven-
tion, termine en concluant à une déclaration de culpa-
bilité. 

L'audience a été renvoyée à demain pour entendre la 
plaidoirie de M" Madier de Montjau. 

BÏQBÏIBîATIOKrg tfïmiCIAIILES. 

Par décret du président de la République, en date du 
10 avril 1850, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Caumont, arrondissement de 

Bayeux (Calvados), M. Esnault, juge de paix de Mézidon, en 

remplacement de M. Pesquerel, oppelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton de Mézidon, arrondissement de Li-

sieux (Calvados), M. Fleury, ancien juge de paix, en rempla-

ment de M. Esnault, appelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton de Saint-André-de-Cubzac, arron-

dissement de Bordeaux (Gironde), M. Lhortet-Meunier, sup-

pléant du juge de paix du Carbon-Blanc, en remplacement 
de M. Faure; 

Juge de paix du canton de Guitres, arrondissement de Li-

bqurne (Gironde), M. Piat- Larisonne, ancien juge de paix, en 

remplacement de M. Lacroix; 

Juge de paix du canton de Patay, arrondissement d'Or-

léans (Loiret), M. Richard, suppléant du juge de paix d'Or-, 

gères, ancien notaire, en remplacement de M. Mouroux, ad-. 

mis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Juge de paix du canton de Neuillé-Pont-Pierre, arrondisse-, 

ment de Tours (Indre-et Loire), M. Eydt, ancien juge de paix, 

en remplacement de M. Anthome ; 

Juge de paix du canton d'Autrey, arrondissement de Gray 

(Haute-Saône), M. Foulet, suppléant actuel, en remplacement 
de M. Bailly. 

Le même décret contient la disposition suivante : 

La nomination de M. Roussin-Bouchard aux fonctions da 

suppléant du juge de paix du canton d'Orcières, arrondisse-

ment d'Embrun (Hautes -Alpes), est révoquée. 

CHRONIQUE 

PARIS , 11 AVRIL. 

Plusieurs chaires sont vacantes depuis longtemps dans 
les Facultés de droit de province. M. le ministre de Tins-
trucliou publique a décidé, il y a quelque temps, qa'ua 
concours serait ouvert à l'effet de pourvoir à la nomina-
tion à ces chaires vacantes ; un avis affiché aujourd'hui à 
l'Ecole de Droit, fixe l'ouverture de ce concours au i" 
juillet 1850, il aura lieu devant la Faculté de droit de Di-
jon. Voici les places mises au concours : à la Faculté de 
'Dijon, une chaire de Code civil et une place de suppléant ; 
à la Faculté d'Aix, une chaire de Gode civil ; à celle de 
Strasbourg, une place de suppléant. 

Les candidats doivent envoyer les pièces justificatives 
exigées par le règlement sur les concours, à la Faculté 
de Dijon avant le 31 mai. 

— La Cour de cassation a rejeté aujourd'hui le pour-
voi d'Aymé, condamné à mort par la Cour d'assises de 
la Seine pour crime d'empoisonnement. 

— Un incendie considérable a éclaté avant-hier à Bois-
sy-Se-Sec. Des bâtimens appartenant à M. Grandmain, 
ont été la proie des flammes ; plus de quinze mille bottes 
de paille et de foin, une grande quantité de sacs de blé et 
d'avoine ont été détruits. 

M. le substitut du procureur de la République du par-
quet de Mantes, s'est transporté sur les lieux

;
 et d'après 

les premières constatations faites par ce magistrat, on de-
vrait attribuer ce sinistre à la malveillance. 

Les environs de Paris sont bien fréquemment désolés 
par des incendies, et on a remarqué quelefeuse manifesta 
plus généralement dans les habitations renfermant des 
récoltes de céréales. 

Xoarate de I*strl* «lu 11 Avril 185©. 

AU COMPTANT. 

5 0[0j. 22 sept 89 40 
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ùente de la Ville. ... 

Obligat. delà Ville.. 

Obi. Empr. 23mill.. 1132 50 
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 4842. 
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— Obligi anc. 

— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

98 

98 

3f.i 

7,8 

7,8 

930 

933 

OHEMÏ3SIS SE FER COTÉS AU PAiiQUi, = 

« .... A l'œuvre donc, la position n'est pas mauvaise, 1 
venue du Bonaparte nous procure deux avantages : le pre-

mier, c'est que Cavaignac soit mort et enterré; le second, c'est 

de nous mettre de suite en présence d'un danger qu'il BOUS 

fallait toujours subir tôt ou tard, et mieux valait que ce fin 

de suite, car le Bonaparte n'est pas un personnage sérieux, 

car avant peu, quand l'engouement du peuple pour le nom 

AU COMPTANT. 

St-Germain . . , 

Versailles, r. d 

*— r. g 

ParisàOrléans 

Paris à Rouen. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign. 
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715 

511 

217 

182 50 

105 
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98 

Auj. AU COMPTANT. 
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188 75 
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— iOrléansà'Vierz. 

— jBoul.àAmiens. 

75; Orléans à Bord. 

Chemin du N.. 
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;Tours à Nantes. 
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318 73 318 
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385 —■ 
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■2-ifi 25 
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Adrienne Lecouvreur est toujours pour M«« Racln l m e soi-

rée de triomphe complet. Une salle comble applau Ht avec 

enthousiasme cette grande artiste dans le rolé où e\>e. déploie 

toutes les qualités de son talent si énergique et si universel. 

— THÉÂTRE DE LA PORTE- SAINT -MARTIN.—M. de Lamartine 

et M. Frédéric Lemaître, un grand poète et un grand oeteur 

quel puissant attrait pour faire accourir tout Parts aux re" 
présentations de Toussaint Louverture ! M"

e
 Lia Félix se-

conda dignement l'illustre auteur et l'éminont artiste. 

— Dimanche 14 avril, au Jardin-d'Hiver, troisième grande 

fête du prince et de la princesse Colibri. C-stte grande fêté 

étant dédiée aux familles, il sera réservé pour les e-d'aus des 

places spéciales sur l'estrade. Leurs altesses ttlTi'piïtîelTîréà 

arriveront à trois heures au Jardin-d'Hiver, dans leur car-

rosse attelé de quatre chevaux, avec chasseur et cocher. 
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PUBLICATION LÉGALE, 

Etude de M' TRÉPAGNE, notaire à Paris, quai de 

1 École, 8. 

Suivant son testament olographe en date à Pa-

ris du 21 avril 1847, enregistré à Paris, 11' bu-

reau, le 12 octobre 1848, au droit de b fr. 50 c, 

et déposé à M' Lefort, notaire à Paris, en vertu 

d'une ordonnance de M. le président du Tribunal 

civil de la Seine du 8 octobre 1848 , 

M"' Julie DUPUIS, en son vivant rentière, de-

meurant à Paris, rne de Sèvres, 27, a fait la dis-

position dont la teneur littérale suit : 

« Je donne et lègue à M"' Catherine Telor-AVard 

» la somme de huit mille francs; je veux qu'à 

» son décès la moitié de cette somme soit donnée 

» à des sœurs de charité, et l'autre moitié à des 

» frères des écoles chrétiennes.... Je donne aussi 

» à la congrégation des frères des écoles chétien-

» nés fondée par M. de la Salle, dont la maison-

» mère est à Paris, la somme de mille francs. » 

La présente publication faite en conformité de 

l'article 3 de l'ordonnance du 14 janvier 1831, 

afin de mettre les héritiers de MUe Dupuis, qui ne 

sont pas connus, en demeure d'adresser à M. le 

préfet de la Seine les réclamations qu'ils pour 

raient avoir à présenter à l'occasion du legs ci 

dessus transcrit. (1084) 2 

dernier enchérisseur, en un seul lot, 

De la FERME DE FAUCOUZY, canton de Sanis, 

arrondissement de Vervins (Aisne), comprenant 

maison d'habitation, granges, bergerie, écurie, 

etc., d'une contenance de 180 hectares environ, 

louée par bail notarié, expirant par la récolte à 

faire en 1853, moyennant un fermage annuel de 

4,000 fr. net d'impôts. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le samedi 20 avril 

1850. 
NOTA. 11 résulte des renseignemens les plus po-

itifs pris sur les lieux, que Te fermage actuel est 

oin d'être à sa valeur, et qu'à l'expiration de ce 

bail il pourra être porté à plus de 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris : 1° A M' CULLER1ER, avoué poursui-

vant la vente, dépositaire d'une copie du cahier 

d'enchères, du bail et des litres de propriété ; 

2° A M' Chéron, avoué colicitant, rue Louis-le-

Grand, 37; 
3° A M e Beau, notaire, rue St-Fiacre, 20; 

A Lafère, à M' Landrin, notaire ; 

A Vervins, à M' Michel, avoué. (999) 

2° 

30 ; 

A W Moulinneuf, avoué, rue Montmartre, 

3° A M' Delaloge, notaire; rue deGrenelle-Saint-

Honoré, 29. (1092) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Paris 
MÉTAIRIE îï RODSSETIÉRE. 

Vente au Tribunal civil de la Seine, le 29 mai 

1850, en un seul lot, 

De la MÉTAIRIE de la Roussetière, sise au chef-

lieu de la commune de Maillezais, arrondisse-

ment de Fontenay-le Comte (Vendée), à 2 myria 

mètres de Niort. 

Elle est d'une conteHance de 90 hectares, dont 

69 en terres labourables, le surplus en bâtimens 

et prés dans le voisinage du marais; bail notarié 
expirant en 1857 ; 6,500 fr. net d'impôts et répa-

rations d'entretien , estimée judiciairement en 

1849 205,000 fr. par le sieur Pelvoisin, proprié 

taire du pays. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser à Paris : 1° A M' MOULL1N , avoué 

poursuivant, rue des Petits-Augustins, 8 ; 2* à 

Louveau, avoué, rue Richelieu, 48 ; 3° à M. Carte 

ron, l'un des vendeurs, rue d'Alger, 9. 

A Niort : A M* Clémenceau, notaire, dépositaire 

d'une copie de l'enchère ; à M. Proust, gérant de 

la propriété; sur les lieux, à M. Gougmard, fer-

mier. (1045) 3 

FERME DE FAUCOUZY. 
Etude de M* CULLERIER, a/ouéà Paris, ruellar 

lay-du-Palais, 20. 

Adjudication en l'audience des criées du Tri 

bunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, 

Paris, deux heures de relevée, au plus offrant et 

P- MAISON *=E- MONTREUÏL. 
Etude de M e CALLOU, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 22 bis. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le 20 avril 1850, sur licitation, 

MAISON et dépendances à Paris, rue de Mon-

treuil, 84 et 86. 

Cette propriété est divisée en deux corps de bâ-

timent ayant chacun leur entrée sur la rue et ser-

vant à usage d'habitation; cour, jardin, puits. 

Produit environ : 2,500 fr. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser audit M* CALLOU ; à M* Devant, 

avoué à Paris, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 

86 ; à M" Poisson-Séguin, avoué à Paris, rue St-

Honoré, 345; à M' Martin, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 46, et à M" Godard et Chagot, avoués à Pa-

ris. (1091) 

Paris MtTPrtlH AVENUE DES CHAMPS 

MàlùUlt ÉLTTSEES. 

Etude de M* Eugène HUET, avoué à Paris, rue 

de Louvois, 2. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le 27 avril 1856, deux heu-

res de relevée, 

D'une MAISON et dépendances, située à Paris ; 
avenue des Champs-Elyséts, 40, et rue de l'Ora-

toire-du-Roule, 2 et 4. 

Mise à prix : 150,000 fr. 

Produit: 

Locations actuellement existantes, 8,610 fr. 

Id. vacantes, 4,070 

Produit brut. 12,680 fr. 

Les loyers, avant la révolution de février, at-

teignaient le chiffre de 14 à 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* Eugène HUET, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, rue de Louvois, 2 ; 

A M* de Bénazé, avoué à Paris, rue Louis-

le-Grand, 7 ; 

3° A M" Ramond de la Croisette, avoué àJParis 

rue Boucher, 4 ; 

4" A M" Gallard, avoué à Paris, boulevard Pois 

sonnière, 14 ; 

5° A Me Mayre, notaire à Paris, rue de la Paix 

22. . (1058) 

MAISON l JEAN-BEAUS1RE 
Etude de M" GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve 

des-Petits Champs, 87. 

Vente sur folle enchère, en l'audience des sai 

sies immobilières du Tribunal civil de la Seine 

le 25 avril 1850, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Jean-Beausire 

9, et rue des Tournelles, 14. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

Cette maison est susceptible d'un produit brut 

de 8,500 fr. par an. 

S'adresser : 

1° Audit M" GLANDAZ, avoué poursuivant; 

Paris 
- PROPRIÉTÉ, "SDE 

A vendre à l'audience des criées du Tribunal de 

a Seine, le mercredi 17 avril 1850, deux heures 

de relevée, 
1° Une PROPRIÉTÉ (dite la Planchette), située 

au village de ce nom, commune de Neuilly, com 

posée d'une maison d'habitation, d'une usine et 

autres dépendances. 

Mise à prix: 50,000 fr. 

Deux PIÈCES DETERRE, terroirsde Clichy 

la-Garenne et Batignolles-Monceaux. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser à Me Oscar MOREAU, avoué à Paris 

rue Laffitte, 7. (1090) 

PA™ MAISON RUE HAUTEFEUILLE 
Etude de Me ESTItlNNE, avoué à Paris, rue Ste 

Anne, 34. 

Vente sur surenchère, en l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal civil de la Seine, au 

Palais-de-Justice, à Paris, local et issue de l'an 

dience de la première chambre, deux heures de 

relevée, le 18 avril 1850, 

D'une MAISON avec deux cours en profondeur 

sise à Paris, rue Hautefeuille, 12 ancien et 1 

nouveau. 
Produit brut : 3,452 fr. 

Mise à prix : 35,175 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1° A M" ESTIENNE, avoué poursuivant, rue Ste 

Anne, 34; 2° à M" Moulinneuf, avoué, rue Mont 

martre, 39 ; 3" à Me Noury, avoué, rue deCléry, 8 

4° à M' Dyvrande, avoné, rue Favart, 8 ; 5° à M' 

Chauveau, avoué, place du Chàtelet, 2. (1089) 

Versailles 
(Seine-et-Oise) 

I1BOU 
B.ABI.E. 

criées du Tribunal civil de Versailles, au Palais- ; 

de-Justice, le jeudi 2 mai 1850, heure de midi, en 

trois lots qui ne seront pas réunis, 
De 1° huit PIÈCES DE TERRE LABOURABLE, 

sises terroir de Saint Marc, commune de Jouy-en-

Josas, canton sud et arrondissement de Versailles 

;Seine-et-Oise), contenant ensemble 25 hectares 

23 ares 73 centiares. 
Ces pièces de terre sont louées par bail authen-

que à M. Barre, cultivateur-propriétaire, mem-

re de l'Assemblée législative, moyennant 3,000 

fr. de fermag s, et à la charge par le fermier de 

paver les contributions de toute nature. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

2° De six PIÈCES DE TERRE et PRÉ, sises com-

munes de Toussus et Jouy-en-Josas, contenant en 

semble 11 hectares 72 ares 17 centiares. 

Ces pièces de terre et pré sont louées par bail 

authentique, à M. Barre sus-nommé, moyennant 

1,500 fr. de fermage, et à la charge par le fer-

mier de payer les contributions de toute nature. 

Mise à prix : 55,000 fr. 

3° Et trois PIECES DE TERRE LABOURABLE, 

sises terroir de Saint-Marc, commune de Jouy-en-

Josas, contenant ensemble 3 hectares 7 ares 26 

centiares. 
Ces pièces déterre sont louées par bail authen-

tique à M. Barre sus-nommé, moyennant 376 fr. 

50 c. de fermage et à la charge par le fermier 

de payer les contributions de toute nature. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens et conditions 

dô 1 îi VGIîtG 

A Versailles : P A M' LEGRAND, avoué pour 

suivant, place Hoche, 4, dépositaire des titres de 

propriété et des baux ; 
2" A Me Mesnier, avoué présent à la vente, place 

Hoche, 10 ; 
Et à Paris, à M* Prévôt, avoué, successeur de 

Me Masson, quai des Orfèvres, 18. (1093; 2 

En exécution HP* 
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Bureau de la Revue de Législation 2<a 

OUVRAGES «. WOLOW'SH" 
Professeur au Conservatoire des Aru e't u?ntai» 

Organisation du Crédit foncier a r : 

Eludes d'Economie politique ' - * ^0 c. 

Revue de Législation et de JurisnruH ^ 

MM. Wotowski, Troplong, LaboulaveT*' I* 
Faustin-Hélie, Ortolan; 3 vol. in-8 D»r »'„ ^"d r al an, %\ . • 

BACCALAUREAT. 
auteur du nouveau Manuel. 

CHEMIN DE FER DE MONTPEL-

LIER Â CETTE. 
Le conseil d'administration a l'honneur d'in 

former MM. les actionnaires que l'assemblée gé 

nérale annuelle est convoquée pour le mardi" 

mai prochain, à trois heures de relevée, dans 

salon de Lemardelay, rue Richelieu, 100, 

Paris. 
Conformément à l'article 21 de l'acte social 

MM. les actionnaires sont invités à se présenter 

au siège de la société, rue Laffitte, 2, de neuf 

heures à midi, deux jours au moins avant la réu 

nion, pour retirer les cartes d'admission contre 

la présentation de leurs titres. (3616) 

PIÈCES DE TERRE 
( SEINE-ET-OISE. ) 

Etude de M' LEGRAND, avoué à Versailles, place 

Hoche, 4. 

Vente aux enclières publiques, à l'audience des 

L
'ITîïî» &ÏWP exécution de l'article il 
UnMllHil. des statuts de L'URRAINH 

Compagnie anonyme d'assurances sur la Vie bu 

maiue, l'assemblée générale de ses actionnaires 

est convoquée pour le 27 avril courant, à deu 

heures de relevée, au siège de la Compagnie, 

rue Lepelletier. 
Les propriétaires, depuis trois mois révolus, de 

trois actions au moins, ont seuls le droit d'assis 

ter à cette assemblée. (3618) 
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dl

TI
d^ffi»< 

Frictions sur les gencives des enfans facilitant i 

sortie des dents. 14, r.de la Paix. Ane. ph Bé 1* 
' [3SBT 

PILULES STOilÀCHI0UES \f:e 
Souveraines contre la constipation, la bile' | 

vents, les g'aires, les faiblesses et aigreurs dV 

tomac, etc. Pharm. pass. Colbert. Expéd en i 

%06) 
tprtu. 

MALADIES nrii |T Pommade curative de HIT 

DE LA rLAU. rue Font.-Molière, 39 bU 

infaillible contre les dartres, démangeaisons ele' 

Dépôt chez les pharm. Consult. de 11 à 3 h. Uff'l 

(3551) 

MÉDAILLE D'HONNEUR 1849. 

VARICES. - BAS LEPERDR1EL 
Sans couture. Soulagement et guérison. Fab. 2-t, r. 

desMartyrsjdétail, ph. LEPERDIUEL , faub-Monr* 7$ 

(3541) 

HEMOSTATIQUE LÉCHELL 
Régénération du sting. , 35, 

rue Lamartine. 

NOTICE HISTORIQUE.— On connaissait dans l'antiquité l'art 
d'évaporer l'eau el d'oxiraire les divers principes des plantes, 
Nos découvertes ne sont souvent que des imitations perfec-
tionnées, sang doute, mais dues au génie des indiens, des 

Chinois, des Egyptiens, 
Les Arabes, qui avaient puisé à la source des sciences, s'oc-

cupèrent avec succès de médecine, de distillation, etc.; ils en-
richirent successivement de leurs procédés l'Italie, l'Espagne, 
la France D'après Chaptal, Bérard, Kubiano, c'est dans leurs 
écrits, antérieurs au dixième siècle, qu'on trouve avec les ter-
mos alambic, alcool, alcali, etc., les préparations thérapeuti-

ques les plus estimées de nos jours. 
Des recherches minutieuses nous ont prouvé que la pre-

mière formule de l'Eau hémosmalique est d'origine égyptien-
ne; l'invention de l'Eau hémostatique esl attribuée aux prêtres 
de l'Egypte, qui l'employaient dans les opérations chirurgi-
cales, dans plusieurs maladies cl les embaumemens. Ils obte-
naient avec ce liquide de grands succès, mais seulement dans 
les hémorrhagies externes : elle fut apportée de Chypre à Ve-
nise par ia reine Catherine Coruaro l'an 1500. Cette formule, 
qui est en langue arabe, a été traduile en latin et en italien. 
(Voir Maria Senaio, Sandi Istoria civile di Venezia, Histoire 
de la République de Venise, par P. Daru, de l'Académie fran-
çaise. Theden, chirurgien en chef de Frédêric-le- Grand, sur 

l'Eau traumatique.) 
Connue au moyen-âge, cette eau, conservée dans les châ-

teaux et les monastères, explique les guérisons promptes et 
miraculeuses qu'on obtensit alors pour les blessures. 

Des recettes incomplètes de celle eau circulèrent en Italie, 
alors comme aujourd'hui, plusieurs personnes s'en attri-
buaient l'invention. A Milan, à Xaples et dans plusieurs au-
tres capitales, on vit se confirmer le renom de celle eau que 
Binelli, praticien diitinguè, parvint à faire apprécier sous son 

nom. 
Après avoir comparé les procédés de Binelli avec les docu-

mens que l'histoire nous a transmis sur l'antique composition 
de l'eau hémostatique, nous l'avons reproduit avec toutes ses 
propriétés primitives (BIEN SUPERIEURE A CELLE que l'i-
gnorance ou l'audace PRÉCONISE DANS DES COMPOSITIONS 
INCOMPLÈTES ou SOPHISTIQUÉES), et jouissant au plus 
haut degré du pouvoir régénérateur et distributeur du sang, 
relativement à sa nature, a sa composition et à sa circula-

lion. 
Il a été démontré que seul, l'HÉMOSTATIQUE LÉCIIELLB, 

d'un goût et d'une force inimitable, possède exactement celte 

35, 

ue LitmarUne. 

admirable action. 
Nous appelons toujours l'attention des médecins sur les 

propriétés de celte eau, comparativement â ses analogues. La 
presse médicale en a fail connaître le mode d'emploi interne 
el externe. 

L'action de l'HÉMOSTATIQUE LÉCHELLE esl donc fondée 
sur la possibilité de modifier le sang et l'organisme pour les 
ramener à leur état normal. C'est à ces propriétés spéciales 
qu'on doit la guérison des maladies qui résistent aux moyens 
ordinaires. D'où il suit qu'il convient : 

1° Essentiellement pour les maladies dont la cause est dans 
le SANG VICIÉ, appauvri, corrompu et circulant mal, par des 
principes inhérens aux tempéramens, à la conatitulion ou aux 
maladies héréditaires, et dans toutes les HÉMORRAGIES et 
écoulemens, hémorrhagies nasales, pulmonaires, stomacales, 
intestinales, de la vessie ; crachemens de sang, pertes, déebi-
reraens et fissures, flux de sang, suites de couches, hémor-
rhoïdes. 

a» Dans les MALADIES des ORGANES PECTORAUX, mala-
dies de poitrine, rhumes, loux, bronchite, maux de gorge, 
phthysie, palpitations, catarrhes, asthmes, atonie, délabrement, 
irritation nerveuse de l'estomac, sueurs, énervement, fati 
gues, dépérissement du corps, longues convalescences ; 

3" Dana les BLESSURES, plaies, inflammations et engorge-
mensde toute nature et de tous les organes, tumeurs lympha-
tiques, scrofuleuses, syphilitiques, ulcérations de la bouche, 
des gencives, de la gorge, du nez, des jambes, des intestins; 
indolentes, dartreuses, gangreneuses, caries des os, contu-
sions, blessures résultant d'armes â feu avec ou sans déchire 
ment des parties environnantes, brûîures, morsures, piqûres, 
fistules, tumeurs blanches, aie. Essentiellement dépuratif. Io-
nique, d'une action toute spéciale, l'HÉMOSTATIQUE LÉCHEL-
LE esl le plus puissant médicament pour détruire les causes 
des maladies contagieuses anciennes ou dégénérées. 

En résumé, les propriétés de cette eau, essentiellement hy-
giénique et médicale, la rendent indispensable pour l'usage 
domestique. Chaque famille devrait en être constamment 

pourvue. 
Dépôt général, PHARMACIE LÉCHELLE, A PARIS, RUE LA 

MARTINE, 3S, el chez tous les dépositaires des villes de Fran 
ce et de l'étranger. 

3 el 6 fr. le ilacon. — Exiger le CACHET LÉCHELLE. 
Tous les pharmaciens commissionnaires el droguistes le pro-

curent par commission. (3620 

Rue VIvienne, 34, 

A PARIS. 

FRlÉd ACTIONS DE SI 

Bue Vi vienne, 34, 

A PARIS. 

ACTIONS DE 50 FRANCS. 

COMPAGNIE DES MINES D'OR DE LA CALIFORNIE. 
Capital : 600,000 fr. (12,000 actions). Première émission, 6,000 actions. Premier départ, fin avril, de 50 

travailleurs par le Havre. Personnel de l'expédition : Un directeur, un aumônier, M. l'abbé C...., du diocèse de Pa-
ris, un ingénieur, un médecin, etc. Matériel : Outils, vètemens, vivres, armes, maisons, etc. — TABLES SI-

BÉRIENNES, dont les résultats, dans la proportion de t à 20 seulement, donnent pour 50 travailleurs le pro-
duit de 1,000. — bans un an, 50 travailleurs produiront 21,300,000 fr., qui donneront par an 170,000 fr. à chaque 
travailleur et 1,420 fr. par chaque action de 50 fr. — Pour quatre ans, durée de la société, une action pourra rap-

porter 5,6S0 fr. 
Toute demande d'actions doit être accompagnée d'un mandat sur la poste, FRANCO , à l'ordre de M. P.1GAUD, gé-

rant, 34, rue Yiviennc, à Paris. — Les bureaux sont ouverts tous les jours, de neuf â cinq heures. (3559) 

AVIS. 
lies Annonces de SIM. hm tMlieiers ministériels sont 

reçues au Bureau du Journal. — JL& prix de la ligne est 

de t franc Ô<!> cent. 

lies ANM€»N~€E§ IX» ITST 11 I Ë sont reçues au 

Bureau du «Tournai et chez MM. BIGOT et régisseurs, 

place de la Bourse, 8. 

aroze 
«TEcorops d'OranEccia amci'p» 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
De J.-P. L AROZE, ph. r. INYe-des-l'etils-Uiamps.aU, l'aiis. 

Jl guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, les maladies ner-
veuses, inflammatoires etchroniques, spasnics,syncopes. 
Pris du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque vilie. 

BANDAGES imperceptibles 
sous les pantalons collans. 

Ch. POULET, bandagisle-berniaire , passage de l'Ancre, 12 
donnant rue St-Marlin, ni. 2 entrées particulières. (3521) 

6 me ùtZcwuwns* 

EM-DHIS DE CDGlt 
PLUS D'INTERMÉDIAIRE*». 

Réunion de PROPRIÉTAIRES de Cognac pour la renie 
de leurs eaux-de-vie vieilles, sans I'INTERVENTION RU-

INEUSE des marchands en gros et autres intermaWr» 

Prix : 1 fr. 50, 2 fr. et 2 fr. 50. 
MAISON CENTRALE , r. Nolre-Dame-des-\ lcl?' rCpJ"' 

place de la Bourse.—ENTREPÔT , quai St-Bemard,» iw 
VINS DE CHAMPAGNE grands mousseux blanc el rose. 

Alt et Épernay à 2 f., 2 f. 50 et a f., qualités ""j*™."^ 

JOLIE MAISON 
fraîcUement décorée, à louefc 

Elle consiste en maison d'habitation , remis* 

écuries, sellerie, logemens de jardinier et de 

mestiques, beau jardin anglais et dagre 

jardin potager avec les taux de la Seine. 

Cette maison est située dans une très bel e p
1
^ 

sition, chaussée de Clignaneourt, n° '0, Pre* 

Nouveau-Tivoli ou Château-Rouge, à 25 mm 

de la place de la Bourse. 

La publication légale de* Actes de Société est obligatoire, ponr l'année 1S50, dans la CJAZ.F.T-TE DES TRIBUNAUX , MB DROIT et le JOURNAL GENERAL D'AFFICHES' 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du dix de ce mois, enregistré, 

Entre madame Madeleine RONAMV, 
épouse de M. Charles Lefévre, cou-
turière en robes, demeurant à Paris, 
galerie Montpensier, 23, 

Et mademoiselle Clarisse BAZIRE, 
marchande de lingeries, demeurant à 

paris, au même lieu, 
Il appert : 
Que la société de fait, qui a existé 

entre les susnommées, sous la raison 
BAZIRE et LEFÉVRE, dont le siège 
était à Pari.<, galerie Montpensier, 23, 

Palais-National, 
A été dissoute à partir dudil jour, et 

que madame Lefèvre a été nommée 

seule liquidatrice. 
Paris, leonze avril mil huit cent ciu-

quante. 
Pour extrait : 

F. LEFÈVRE . (1593) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date i Paris du trente mars der-

nier, enregistré, 
A été extrait ce qui suit : 
Entre M. Edouard-Albm VILLARD, 

rentier, demeurant à Paris, rue Neu-

ve-Saint-FraHçois, 3, 
El M. Jacques-Marie LES1EUR, aussi 

rentier, demeurant à Paris, quai Jem-

mapes, 116, 
H est formé une société en nom 

coilectif, ayant pour objet l'extraction 
et la vente du sable de rivière. 

La raison et la signature sociales se-

ront VILLARD etc. 
Le siège de la société est situé quai 

Jemmapes, lie. 
La durée de la société est fixée à 

trois années, qui ont commencé le 
premier mars dernier et finiront le 
pr.mier mars mil huit cent cinquante. 

La société sera gérée et administrée 
par les deux associés conjointement, 
et ils auront tous les deux la signatu ■ 
re sociale : mais ils ne pourront en 
faire usage que pour les besoins et af-
faires de ladite société, à peine de nul-
lité même i l'égard des tiers. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés i M. Yillard, 
l'un des associés. 

Pour extrait : 
F.. VILLARD. (1594) 

D'une délibération prise le vingt-
huit mars mil huit cent cinquante, par 
l'assemblée générale des actionnaires 
de la société du journal l'Ordre, dont 
extrait, enregistré, a été déposé au 
rang des minutes de M« Dufour, no-
taire i Paris, suivant acte dressé par 
lui et son collègue, le neuf avril mil 
huit cent cinquante, aussi enregistré. 

U appert : 
Que ladite assemblée a approuvé, à 

l'unanimité, la modification faite dans 
b litre du journal .par M. Chambolle, 
directeur-gérant, auxlermes d'un acte 
reçu par M' Dufour el son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-trois avril 
mil huit cent quarante-neuf, et a adop-
té le nouveau titre : l'Ordre, au lieu 
de : l'Ordre moral. 

Qu'avec le concours du conseil de 
surveillance elle a approuvé, à l'una-
nimité, l'émission proposée par M. 
Chambolle, directeur-gérant, de ia 
deuxième partie du capital social, et 
que pour faciliter cette émission et 
multiplier le nombre des personnes 
intéressées à la propagation de l'Or-
dre, elle a décidé a l'unanimité, par 

dérogation aux statuts, que l'on pour-
rail diviser les actions en coupons de 
cent frincs, qui seraient au porteur. 

Que chaque porteur de cinq coupons 
pourrait les convertir en une action 
nominative. 

Que l'assemblée a décidé , égale-
ment i l'unanimité, que les titulaires 
des actions nominatives auraient dés-
ormais seuls droit de participer aux 
délibérations des assemblées généra-
les. 

Que la proportion des deux tiers des 
actions nécessaires, aux termes de 
l'article 37 des statuts, pour la validité 
des délibérations, se calculerait seu-
lement sur te total des actions nomi-

natives. 
Que l'assemblés a reçu la démission 

de H. CHAMBOLLE de ses fonctions de 
directeur-gérant du journal l'Ordre, et 
que, sur sa proposition, elle a accepté 
à ses lieu et place M. MAItTINF.T com-
me gérant dudit journal, dont M. 
Chambolle esl resté le rédacteur en 

chef. 
De l'acte de dépôt suj-énoncé, il ap-

pert : que M. Jules Martinet, demeu-
rant à Paris, rue Bleue, 36, déjà co-
gérant de ladite société, a, en tant que 
besoin, déclaré accepter, â partir du 
vingt-huit mars mil huit cent cinquan-
te, les tondions de directeur-gérant de 
la société du journal l'Ordre, en rem-
placement de M. Chambolle. 

Il a été dit : Que par suite, la raison 
et la signature sociale de la société, 
qui étaient : A CHAMBOLLE et c«, se-
raient à l'avenir, et à partir dudit jour 
vingt huit mars mil huit cent cinquan-
te : J MARTINET el Ce. 

Et qu'à partir du même jour, M. 
Martinet aurait la responsabilité atta-
chée à ladite qualité, de même qu'il 

profiterait dei avantages qui y sont 

inhêrens. 
Pour extrait : 

Signé DUFOL'R . (1595) 

Par acte sous seings privés en date, 
à Paris, du premier avril mil huit cent 
cinquante, enregistré le neul avril 
mil huit cent cinquante, la société éta-
blie 'e quatre mars mil huit cent vingt-

trois entre MM. Amédée GUYOT et 
Théodore SCRIBE, pour l'exploitation 
d'un fonds d'imprimerie et de librairie, 
a été renouvelée sur les mêmes bases, 
pour dix années, qui ont commencé à 
courir le premier avril mil huit cent 
cinquante. — Le siège de la société 
est à Paris. La raison sociale est : A. 
GUYOT et SCRIBE. Les associés ont 
respectivement la signature sociale, 
dont ils ne peuvent faire usage que 
pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 
A. GUTOT. (1566) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 29 JANVIER IBSO, qui dé-
clare la faillite ouverte et en fixe 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur LAGARnÈRi; (Pascal), ser-
rurier el maître d'hôtel garni, rué du 
Cœur-Volant, 10, nomme M. Larue ju-

ge-commissaire, et M, Krechel, rue 

de l'Arbre-Sec, 54, syndic provisoire 
[N°. 9309 du gr.]. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du s AVRIL 1850, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur MATHON (Jean-Baptiste-
François Xavier), limonadier, à Bati-
gnollea, rue de la Paix, 34, nomme M. 
Klein juge commissaire , et M. Ser-
geot, rue Pinon, lo, syndic provisoi-

re [N° 9411 du gr.]. 

Jugemens du Tribunal de commer-
ce de Paris, du 10 AVRIL 1850, qui 
déclarent la faillite ouvèrte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FORDEBRAS (Narcisse), 
bonnetier, rue Taitbout, 23, nomme 
M. Girard juge commissaire, el M. 
Boulet, passage Saulnier, 16, syndic 

provisoire [N° 9421 dugr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de. Paris, salle dei assem~ 

de faillite, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs DE1.AR1VIÉP.E (J. el J.-
L.), agens d'affaires , avenue des 
Champs-Elysées, 13S, le 17 avril à le 
heures l|2 [N« 9405 du gr.]. 

Du sieur BLESSON (Louis-Edouard), 
ent. de peinture, rue aux Ours, 36, le 
17 avril à 9 heures [N« 94H du gr.]; 

Du sieur COURTOIS jeune (Jean-
Baptiste), md de vins, boul. Beaumar-
chais, 84, le 17 avril à 1 heure 1(2 (N° 

94l9du gr.]; 

Pour assister a l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l 'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con- ( 
voqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BESNARD (Gabriel), md 
de lait, à La Chapelle, le 17 avril à 3 
heures [N° 9294 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de JI. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur KUSMIN (Florimond),pas J 

sementier, rue aux Ouri, 2e, le 17 
avril à 3 heures [N° 9180 du gr.]. 

Du sieur COMMARD (François), md 
de vins-lraiteur, à Villeneuïe-la Ga-
renne, le 17 avril à 9 heures [N° 9190 
du gr.); 

De Dlle DEBILI.E, mercière, rue 
St-Denis, 341, le 16 avril à 9 heures 
[N° 9:33 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndic* 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordai, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM.lescréanciers composauU'union 
de la faillite du sieur LAPORTE (Eu-
gèm -Ernest), mercier, faubourg Mont-
martre, n. 21, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, sont 
inv. à se rendre, le 17 avril à 9 h. 
très précises, palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, IOUI la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
do leurs dites créances [N° 8993 dugr.]. 

Jugement du Trib. de commerce de la 
Seine, du 1" avril 1850, lequel, en ho-
mologuant le concordai, qualifie fail-
lite la cessation de paiemens des sieur 
et dame LEVERT, ayant tenu hôtel 
meublé, rue Croix-des Petits -Champs, 
4 et 6, et déclare ces derniers non 
affranchis de la qualification de faillis 
et des incapacilés y attachées [N* 691 

du gr.]; 

ASSEMBLÉES BU 12 AThlL 1850. 

TROIS HEURES : Dejardin, ent. de 
constructions, clôt. — Durand, épi-
cier, conc. 
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rue Mauconseil, 3>; j, «1- '«^it, 
ans, rue du Fg S ft*$£-
Lecomte, 83 «s rn« J^rU'**., 
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67 ans, rue du Roi-J* » RO^'V 

Enregistré i frfii, 1« 

m* •* trait lit 

Avril 1850, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE HEUVE-DES-MATHUR1KS, 18, 

A Gfl9,t 

Pour légaliMtion de 1» iigû»«ri »• ^ 


